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Synthèse 

Bien que la redistribution des ressources ne fasse pas partie des objectifs premiers de la 
TVA (cette fonction étant a priori plutôt assignée Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÍÐĖÔÓȟ comme ÌȭÉÍÐôt sur le 
revenu), les effets redistributifs de la TVA méritent une analyse approfondie en tant que 
telle dans le cadre de la réflexion globale engagée par le Conseil des prélèvements 
obligatoires (CPO). !ÖÁÎÔ ÄȭÅÎÖÉÓÁÇÅÒ ÔÏÕÔÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌÁ 46!ȟ ÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅÓ ÔÁÕØ 
ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓȟ ÉÌ ÅÓÔ ÅÎ ÅÆÆÅÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅ ÐÏÉÄÓ ÑÕÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÃÅÔ ÉÍÐĖÔ, qui 
ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÁÂÌÅÓȢ 

Dans un premier temps, le rapport part du constat redistributif  porté sur la TVA « en 
coupe » (ÃȭÅst-à-dire pour une année donnée), en rapportant ÌȭÉÍÐĖÔ ÐÁÙï au revenu des 
ménages ou à leur consommation, ÁÆÉÎ Äȭinterroger  notamment la pertinence des taux 
réduits comme instrument de redistribution. Il  approfondit ainsi, Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÅÓ dernières 
données disponibles, les réflexions ÅÎÇÁÇïÅÓ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÕ rapport de 2011 du CPO1, et 
auparavant, du rapport de 2001 du Conseil des impôts2. 

La deuxième partie du présent rapport propose une nouvelle approche, en tenant compte 
ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ. Elle permet de ce fait de ÄïÐÁÓÓÅÒ ÌȭÏÐÐÏÓÉÔÉÏÎ qui existe en 
coupe entre TVA rapportée au revenu et TVA rapportée à la consommation, ces deux 
approches se distinguant ÐÁÒ ÌÁ ÐÌÁÃÅ ÁÃÃÏÒÄïÅ Û Ìȭépargne. Le raisonnement sur le cycle de 
vie ÅÓÔ ÁÐÐÕÙï ÐÁÒ ÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÄÅ Ìȭ)nsee qui traite , pour la première fois sur données 
françaises, ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ la TVA sur le cycle de vie.  

Enfin, la troisième partie approfondit la réflexion dans une autre direction, en explorant les 
effets redistributifs  que la TVA peut occasionner à travers des canaux autres que les seuls 
prix à la consommation, en particulier les prix de production et les revenus des ménages. 

 

1. En coupe, la TVA est régressive par rapport au revenu et faiblement progressive par 
rapport à la consommation du fait ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÌÉÍÉÔï des taux réduits  

Dans la continuité des études précédentes disponibles, lÅÓ ÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎÓ ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÕ 
module « taxes indirectes » du modèle « Ines » (Insee-Drees) font apparaître que le montant 
de TVA payé une année donnée constitue une part plus élevée du revenu des ménages 
modestes. La TVA apparaît par conséquent anti-redistributive  ÌÏÒÓÑÕÅ ÌȭÏÎ ÒÁÐÐÏÒÔÅ ÌÅ 
montant payé au revenu des ménages. Au contraire, lÏÒÓÑÕÅ ÌȭÏÎ ïÖÁÌÕÅ ÌÁ ÐÁÒÔ que 
représente la TVA dans la consommation des ménages, celle-ci semble peser sur eux de 
façon plus uniforme. Ce résultat actualise, Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÅÓ dernières données disponibles, le 
constat redistributif  porté sur la TVA par le CPO dans son rapport de 2011. La question de 
la pertinence ÄÕ ÃÈÏÉØ ÅÎÔÒÅ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÏÓïÅ ÄÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÐÁÒÔÉÅȢ 

Les simulations effectuées à partir du module « taxes indirectes » permettent par ailleurs 
ÄȭÁÐÐÒÏÆÏÎÄÉÒ ÃÅÔÔÅ ÁÎÁÌÙÓÅ en isolant les effets spécifiques liés aux différents taux réduits 
et exonérations. En absence de ces dispositions dérogatoires, une imposition uniforme de la 
consommation conduirait par définition à une part de la TVA dans la consommation 
identique quel que soit le ménage considéré. Toutefois, les différents biens de 
consommation ne sont pas imposés au même taux et la structure de la consommation entre 
produits imposés à différents taux peut varier selon les ménages. Ainsi, les ménages aisés 
consomment, relativement à leur consommation totale, moins de biens et services imposés 
à 5,5 % (produits alimentaires notamment) que les ménages modestes. Ils consomment 
cependant davantage de biens et services imposés à 10 % ɉÃÏÍÐÏÓïÓ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄȭÕÎ ÔÉÅÒÓ 

                                                 
1
 Conseil des prélèvements obligatoires, "Prélèvements obligatoires sur les ménages : progressivité et effets 

redistributifs", mai 2011. 
2
 Conseil des impôts, "La taxe sur la valeur ajoutée", 2001. 
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par les services de restauration). Lȭeffet redistributif  global de ces taux est peu marqué : la 
TVA payée par les ménages aisés relativement à leur consommation représente moins ÄȭÕÎ 
point de taux de TVA de plus que pour les ménages modestes. 

Un meilleur ciblage des taux réduits, à un niveau plus fin selon les catégories de biens et 
services, pourrait augmenter leur effet redistributif . Un tel ciblage des taux réduits 
conduirait toutefois à des coûts administratifs et à des distorsions accrues, de telle sorte 
ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÐÒïÆïÒÁÂÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÁÒÔÅÒ. Par ailleurs, la structure de consommation des ménages 
paraît trop faiblement différenciée pour atteindre un effet redistributif  très prononcé. Cette 
homogénéité de la structure de consommation peut être liée au fait que, pour un bien ou un 
service donné, le prix payé par les ménages aisés est en moyenne plus élevé. 

De par cette faible différenciation des structures de consommation, le fait que les biens et 
services imposés aux taux réduits représentent une part légèrement plus élevée de la 
consommation des ménages modestes ne suffit pas à compenser le niveau plus élevé de la 
consommation totale des ménages aisés. Ainsi, ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÁÃÃordé à travers 
ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ, relativement à une imposition à taux normal, bénéficie 
davantage aux ménages aisés. 

Par conséquent, comme le relevait déjà le Conseil des impôts en 2001, les taux réduits 
constituent un instrument de redistribution peu pertinent, notamment par rapport à des 
transferts à destination des ménages modestes. En outre, le recours aux taux réduits pose, à 
ÒÅÖÅÎÕ ÄÏÎÎïȟ ÕÎ ÐÒÏÂÌîÍÅ ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔï ÅÎÔÒÅ ÍïÎÁÇÅÓȢ Ainsi, si une réforme des taux de 
TVA ÄÅÖÁÉÔ ðÔÒÅ ÅÎÇÁÇïÅ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÄȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÏÕ ÄÅ ÒÅÎÄÅÍÅÎÔ 
budgétaire, ÃȭÅÓÔ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÅ ÌÁ ÆÉÓÃÁÌÉÔï ÄÉÒÅÃÔÅ ÏÕ ÄÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ plutôt que des taux réduits 
de TVA ÑÕȭÉÌ ÆÁÕÄÒÁÉÔ ÃÏÍÐÅÎÓÅÒ ses éventuels effets anti-redistributifs . 

Le faible effet redistributif des taux réduits et exonérations doit enfin être mis en regard de 
ÌȭÅÆÆÅÔ fortement anti-redistribut if des autres taxes indirectes, comme ÌȭÁ déjà noté le CPO 
dans son rapport de 2011. Les autres taxes indirectes, notamment les accises sur les tabacs, 
les alcools et les produits énergétiques, représentent en effet une part plus élevée de la 
consommation pour les ménages modestes. 

 

2. ,Á ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭïÃÌÁÉÒÅÒ ÌÅ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÐÏÒÔï ÓÕÒ ÌÁ 
TVA 

La deuxième partie du présent rapport ÄïÐÁÓÓÅ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÂÉÎÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÒÁÐÐÏÒÔïÅ ÁÕ 
revenu ou à la consommation en explorant la problématique du partage du revenu entre 
ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ïÐÁÒÇÎÅȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÁÕ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÅÓÔ ÆÁÉÔÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ 
épargne à long terme. Dans un premier temps en effet, les effets redistributifs de la TVA ont 
été mesurés relativement au revenu ÐÕÉÓ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎȟ ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÄÅÕØ 
approches soit favorisée. Or la première approche intègre les effets anti-redistributif s du 
partage du revenu entre consommation et épargne (les ménages aisés épargnent une part 
ÐÌÕÓ ïÌÅÖïÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÒÅÖÅÎÕȟ ÏÒ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ïÃÈÁÐÐÅ Û ÌÁ 46! ɀ elle est toutefois taxée selon 
ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ), tandis que la seconde approche ÌȭïÖÁÃÕÅȢ 

LȭïÐÁÒÇÎÅ ÃÏÎÓtituée par un ménage à un moment donné peut en effet être consommée de 
façon différée : cȭÅÓÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ 
consommation lors de périodes moins favorables ÑÕȭÕÎ ÍïÎÁÇÅ ïÐÁÒÇÎÅ. 3É ÌȭÏÎ ÓÕÐÐÏÓÅ 
que tout revenu est appelé à être consommé et imposé à la TVA au moment de sa 
consommation, alors la TVA serait plutôt  proportionnelle au revenu sur le long terme. En 
coupe, ÃȭÅÓÔ ÁÌÏÒÓ ÌÁ 46! ÒÁÐÐÏÒÔïÅ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÔÒÁÄÕÉÔ ÌÅ ÍÉÅÕØ ÓÅÓ ÅÆÆÅÔÓ 
distributifs, cette appÒÏÃÈÅ ïÖÁÃÕÁÎÔ ÌȭÅÆÆÅÔ ÒïÇÒÅÓÓÉÆ ÁÒÔÉÆÉÃÉÅÌ ÉÎÔÒÏÄÕÉÔ ÐÁÒ ÌȭïÐÁÒÇÎÅȢ 

Ce raisonnement omet toutefois Ìȭexistence de transmissions intergénérationnelles, dont le 
ÐÏÉÄÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÎïÇÌÉÇÅÁÂÌÅ. Les éléments empiriques disponibles tendent à montrer que les 
ménages aisés transmettent une part plus élevée de leur revenu de long terme que les 
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ménages modestes. Or ces transmissions ïÃÈÁÐÐÅÒÏÎÔ ÂÉÅÎ Û ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌÁ 46! ÄÕ ÐÏÉÎÔ 
de vue du ménage qui ÅÎ ÅÓÔ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅȟ ÂÉÅÎ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÐÕÉÓÓÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÁÒ ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÃÏÎÓÏmmées 
par le bénéficiaire de la transmission. 

Mesurer les effets distributifs de la TVA dans une perspective de cycle de vie permet de 
neutraliser ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ Ⱥ transitoire  Ȼȟ ÑÕÉ ÎȭïÃÈÁÐÐÅ Û ÌÁ 46! ÑÕÅ ÄÅ ÆÁëÏÎ 
ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅ ÐÕÉÓÑÕȭÅÌÌÅ ÓÅÒÁ ÃÏÎÓommée par la suite. Par conséquent les effets anti-
redistributifs de la TVA pourraient être nuancés dans une perspective de cycle de vie. Afin 
de déterminer la portée empirique de cet argument, une étude réalisée par lȭ)nsee sur 
données françaises étudie les effets distributifs d e la TVA sur le cycle de vie : il ressort de 
celle-ci que les effets anti-redistributifs de la TVA sur le cycle de vie seraient diminués de 
moitié, par rapport à une mesure de coupe. 

 

σȢ ,ȭÉÍÐÁÃÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅ ÌÁ 46! ÎÅ ÓÅ ÌÉÍÉÔÅ Ðas à ses effets sur les prix à la 
consommation  

Alors que les deux premières parties se concentrent ÓÕÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆÓ ÄÅ 
la TVA incorporée aux prix de consommation des ménages, la troisième partie montre que 
ÌÁ 46! ÎȭÁÆÆÅÃÔÅ ÐÁÓ ÕÎÉÑÕÅment les prix à la consommation, ses effets distributifs pouvant 
également ÐÁÓÓÅÒ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÁÎÁÕØȢ 

La TVA peut, en premier lieu, ÐÅÓÅÒ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉØ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire les prix hors 
taxes. À court terme, ou dans des situations de concurrence imparfaite, le poids de la TVA 
serait plutôt partagé entre consommateur et producteur, comme ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ la théorie 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÃÏÍÍÅ ÔÅÎÄ Û ÌÅ ÍÏÎÔÒÅÒ ÌȭïÖÉÄÅÎÃÅ ÅÍÐÉÒÉÑÕÅȢ 

3É ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÆÏÒÔÅ ÐÏÕÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓ secteurs, 
ÌÅ ÐÏÉÄÓ ÄÉÒÅÃÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÓÅÒÁ ÐÌÕÓ ïÌÅÖï ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÎÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓ 
de biens ou services produits par ces secteurs. ,ȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ les prix de production se 
répercute par ailleurs in fine sur les ménages, que ce soient les salariés ou les actionnaires. 

En second lieu, une variation de TVA qui se répercute sur les prix à la consommation sera 
ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ ÄȭÁÆÆÅÃÔÅÒ ÌÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȢ Si les revenus de chaque décile 
de niveau de vie sont indexés de façon différenciée sur les prix à la consommation, alors ces 
ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÉÎÔïÇÒïÓ Û ÌȭïÔÕÄÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ 46!Ȣ 

L'indexation mécanique du SMIC sur l'inflation permet la préservation du pouvoir d'achat 
des salariés les plus modestes. Concernant le restant de l'échelle des salaires, il apparaît 
ÓÅÌÏÎ ÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÒïÁÌÉÓïÅ ÐÁÒ Ìȭ)nsee que la réaction à court terme du pouvoir d'achat des 
revenus salariaux (englobant les effets sur les salaires et le volume d'emploi) des cadres et 
professions intermédiaires serait légèrement plus faible que celle des ouvriers et employés. 
Par ailleurs, ÌÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÓÏÎÔȟ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅȟ mécaniquement indexés sur les prix 
à la consommation. Il est cependant à noter que lȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÃÈĖÍÁÇÅ ÅÔ ÌÅÓ ÒÅÔÒÁÉÔÅÓ 
complémentaires Agirc-Arrco sont revalorisées de façon discrétionnaire.  

Au total, la composition des revenus par décile et le recensement des différents mécanismes 
ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ laissent penser que le ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÍÏÄÅÓÔÅÓ pourrait être  
relativement mieux protégé, en cas de hausse de TVA, s'il est fait abstraction des effets sur 
l'emploi . L'ensemble de ces effets ne pourraient toutefois être quantifiés que dans le cadre 
ÄȭÕÎ ÍÏÄîÌÅ ÓÉÍÕÌÁÎÔ ÐÒïÃÉÓïÍÅÎÔ ÌÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ Ìȭensemble de la 
distribution des ménages. 
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Introduction  

Le présent rapport analyse les effets redistributifs de la TVA, déjà abordés par le rapport du 
Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) ÄÅ ςπρρ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÐÌÕÓ ÌÁÒÇÅ 
de la progressivité du système fiscal français, et, auparavant, par le rapport du Conseil des 
impôts de 2001 qui avait notamment questionné la pertinence des taux réduits comme 
instrument de redistribution .  

Il  ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÃÔÕÁÌÉÓÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓȟ ÅÎ ÅØÁÍÉÎÁÎÔ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉfs à un 
ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÄïÔÁÉÌ ÆÉÎȢ )Ì ÐÅÒÍÅÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄȭÁÌÌÅÒ ÁÕ-delà des constats généraux déjà établis, 
ÅÎ ïÌÁÒÇÉÓÓÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÌÁ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ de cette étude au cycle de vie afin de tenir compte 
ÄÕ ÒĖÌÅ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅȟ ÅÔ ÅÎ ÓȭÉÎÔÅÒÒÏÇÅÁÎÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÓÕÒ Ìes effets de la TVA dans un cadre 
dynamique, celle-ci pouvant impacter des grandeurs autres que les seuls prix à la 
consommation. 

La redistribution des ressources ne fait pas partie des objectifs premiers visés par la TVA, 
cet objectif semblant a priori plÕÔĖÔ ÁÓÓÉÇÎï Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÍÐĖÔÓȟ ÔÅÌÓ ÑÕÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÓÕÒ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕ. 
Tout au plus la TVA est-elle indirectement liée à cette fonction redistributive  au travers de 
son objectif de rendement, permettant de garantir à la puissance publique des ressources 
suffisantes pour mettre en place des instruments proprement redistributifs. In fine, la 
« redistributivité  » comprise en ce sens ne pourra être appréciée indépendamment du reste 
du système socio-ÆÉÓÃÁÌ ÆÒÁÎëÁÉÓȟ ÅÔ ÄïÐÅÎÄ ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÅÓÔ ÆÁÉÔÅ ÄÅs 
ressources collectées. 

Ainsi la question de la « redistributivité  »  de la TVA doit plutôt être entendue ici de la façon 
suivante ȡ ÄÁÎÓ ÑÕÅÌÌÅ ÍÅÓÕÒÅ ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌÁ TVA modifie-t-elle la distribution du revenu 
disponible des ménages ? On pourra alors plutôt ÐÁÒÌÅÒ ÄȭÅÆÆÅÔÓ Ⱥ distributifs  » dans la 
mesure où cette modification de la distribution des revenus ne se fait pas nécessairement 
en faveur des ménages modestes. Cette question de la « distributivité  » de la TVA est 
équivalente à celle du poids poÕÒ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÁÂÌÅÓ ÄȭÕÎÅ variation de la TVA, si le 
reste de la législation socio-fiscale demeurait inchangé.  

,Á ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ 46! ÓÕÒ ÌÁ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÓÅÒÁ ÄÏÎÃ 
posée ici en considérant que le restant du système socio-fiscal est donné, et les mécanismes 
propres des impositions complémentaires à la TVA ne seront pas approfondis. Leurs effets 
distrib utifs, notamment celui des autres taxes indirectes, pourront toutefois être rappelés. 

La problématique distribu tive concernant la TVA tient donc essentiellement à la mesure du 
poids relatif de la TVA pour les ménages, dans leur revenu ou dans leur consommation. 
Cette ÍÅÓÕÒÅ ÅÔ ÌÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÐÏÓÅ ÓÏÎÔ ÅØÐÌÏÒïÅÓ aussi bien pour une année donnée 
que sur le cycle de vie (voir parties 1 et 2). $ȭÁÕÔÒÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ ïÍÅÒÇÅÎÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓȟ 
qui rejoignent celui du poids relatif de la TVA pour les ménages ÍÁÉÓ ÎÅ ÓȭÙ ÌÉÍÉÔÅÎÔ ÐÁÓ : 

- dans le cadre ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ de lȭeffet distributif  des taux réduits de TVA, cÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁs 
uniquement ÌÅ ÐÏÉÄÓ ÒÅÌÁÔÉÆ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÐÒÏÃÕÒï par ces taux réduits qui doit être examiné 
mais également lȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ agrégé dont bénéficient les ménages à ce titre, comme 
mis en avant dans la partie 1. 

- ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÏĬ ÌȭÏÎ intègre les ÅÆÆÅÔÓ ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉØȟ ÉÌ 
faut tenir compte non seulement du poids de la TVA pour les ménages (à distribution des 
revenus donnée) mais également de la façon dont leurs revenus évolueront suite à une 
variation de la TVA. Cette idée est développée dans la partie 3. 
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1. En coupe, la TVA est régressive par rapport au revenu et faiblement 
progressive par rapport à la consommation du fait de  ÌȭÉÍÐÁÃÔ 
redistributif limité des  taux réduits  

1.1. La TVA est régressive par rapport au revenu et lé gèrement progressive 
par rapport à la consommation  

1.1.1. Comment mesurer les effets distributifs de la TVA  ? 

1.1.1.1. Poids de la TVA pour les ménages et distributivité 

!ÆÉÎ ÄȭÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ distributif de la TVA, il est nécessaire de disposer ÄȭÕÎÅ ÍÅÓÕÒÅ 
de son poids pour les ménages et Äȭévaluer la façon dont ce poids varie selon leur niveau de 
vie. Le poids de la TVA peut être mesuré relativement au revenu courant des ménages ou 
ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÌÅÕÒ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎȢ ,ÅÓ ÁÒÇÕÍÅÎÔÓ ÐÏÕÖÁÎÔ ÃÏÎÄÕÉÒÅ Û ÒÅÔÅÎÉÒ ÌȭÕÎÅ ou 
ÌȭÁÕÔÒÅ approche sont présentés dans la partie 2. Ils sont liés à la nature inter-temporelle de 
ÌȭïÐÁÒÇÎÅȟ soit ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÒÅÖÅÎÕ courant et consommation. 

,Á ÍÅÓÕÒÅ ÄÕ ÐÏÉÄÓ ÄÅ ÌÁ 46! ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÎÅ ÏÕ ÌȭÁÕÔÒÅ ÇÒÁÎÄÅÕÒ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÑÕÁÌÉÆÉÅÒ 
cet impôt de proportionnel, progressif ou régressif, en fonction des ménages sur lesquels 
ÌȭÉÍÐĖÔ ÐîÓÅ ÌÅ ÐÌÕÓ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔȢ 

Par exemple dans le cas où le poids de la TVA est rapporté au revenu des ménages :  

- si le ratio TVA/revenu est constant quel que soit le ménage considéré, alors la TVA sera 
qualifiée de proportionnelle par rapport au revenu. La TVA pèse dans ce cas uniformément 
sur les ménages, laissant inchangée la distribution des revenus avant imposition à la TVA : 
en ce sens, la TVA serait ÎÅÕÔÒÅ ÄȭÕÎ ÐÏÉÎt de vue distributif.  

- si ce ratio décroît avec le revenu, alors ÌÁ 46! ÓÅÒÁ ÑÕÁÌÉÆÉïÅ ÄȭÉÍÐĖÔ ÒïÇÒÅÓÓÉÆ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ 
au revenu. Dans ce cas, la distribution des revenus avant et après imposition à la TVA est 
modifiée en défaveur des ménages les plus modestes, accentuant les inégalités de revenu, 
ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ TVA étant alors considéré anti-redistributif . 

- inversement si le ratio TVA/revenu croît avec le revenu, celle-ci sera qualifiée de 
progressive. La distribution des revenus est modifiée en faveur des ménages modestes, et la 
TVA est alors considérée redistributive. 

1.1.1.2. Données et définitions 

Dans cette partieȟ ÌȭÉÍÐÁÃÔ distributif  de la TVA est examiné « en coupe » : on considère la 
situation des ménages une année donnée. Une perspective de « cycle de vie » (tenant 
compte de la situation des ménages sur une période plus longue) sera adoptée dans la 
partie 2, et les liens pouvant être faits entre perspective de coupe et de cycle de vie seront 
également examinés. 

En coupe, lȭÉÍÐÁÃÔ distributif de la TVA est mesuré grâce au module « taxes indirectes » du 
modèle « Ines » (Insee-Drees, voir encadré 1). LÅ ÍÏÄÕÌÅ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ 
ÌȭÅÎÑÕðÔÅ « Budget de famille » 2011 ÄÅ Ìȭ)nsee, qui renseigne de façon détaillée sur les 
dépenses de consommation des ménages ainsi que sur leurs revenus. Ces données ont été 
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recalées sur les agrégats adéquats pour refléter les grandeurs macroéconomiques de 20133. 
Le modèle simule pour chaque poste de consommation, à un niveau de détail fin, le montant 
de TVA payé par les ménages en tenant compte des taux applicables à chaque poste en 
2014. #ȭÅÓÔ ÄÏÎÃ ÌÁ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρτ ÑÕÉ ÅÓÔ ÁÐÐÌÉÑÕïÅ ÁÕØ ÄÏÎÎïÅÓȟ ÒÅÃÁÌïÅÓ ÐÏÕÒ 
ÒÅÆÌïÔÅÒ ÌÅÓ ÇÒÁÎÄÅÕÒÓ ÍÁÃÒÏïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρσȢ 

Quelle que soit la grandeur à laquelle est ramené le montant de TVA payé par les ménages 
(revenu ou consommation), les ménages sont classés selon leur niveau de vie, plutôt que 
selon leur niveau de consommation.  

,Å ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÖÉÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÁÕ ÒÅÖÅÎÕ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔï ÁÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÕÎÉÔï ÄÅ 
consommations du ménageȟ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÁÉÎÓÉ ÄÅ ÔÅÎÉÒ ÃÏÍÐÔÅ ÄÕ ÆÁÉÔ ÑÕȭÉÌ ÅØÉÓÔÅ ÄÅÓ 
« ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÄȭïÃÈÅÌÌÅ » concernant la consommationȢ ,ȭïÃÈÅÌÌÅ ÄȭïÑÕÉÖÁÌÅÎÃÅ ÒÅÔÅÎÕÅ ÐÏÕÒ 
les unités de consommation (UC) esÔ ÃÅÌÌÅ ÐÒÏÐÏÓïÅ ÐÁÒ Ìȭ/#$% : le premier individu adulte 
du ménage compte pour une UC, les autres individus de 14 ans et plus pour 0,5 UC, et les 
enfants de moins de 14 ans pour 0,3 UC. )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÌÁ ÐÌÕÓ couramment utilisée par 
Ìȭ)ÎÓÅÅ et Eurostat. 

Certaines études des effets distributifs de la TVA envisagent de classer les ménages ÄȭÕÎÅ 
part selon leur niveau de vie (ou revenu)ȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÓÅÌÏÎ ÌÅÕÒ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎȢ #ȭÅÓÔ 
ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÌȭInstitute for Fiscal Studies (2011)4, dont seuls les résultats 
avec classement des ménages selon le revenu seront repris plus loin, pour une meilleure 
comparabilité.  

Dans le présent rapport, les ménages ne seront pas classés selon leur consommation du fait 
du ÍÏÄÅ ÄÅ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ « Budget de famille ». Cette enquête repose en effet en 
partie sur des « carnets de compte » ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 
ÄïÐÅÎÓÅÓ ÑÕȭÉÌÓ ÅÆÆÅÃÔÕÅÎÔ ÓÕÒ ÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÄÅ sept jours. Ces montants sont par la suite 
annualisés (multipliés par 52) . Concernant les dépenses ainsi enregistrées, un ménage qui 
aurait plutôt concentré sa consommation sur la semaine concernée par le carnet pourra 
être classé à un rang artificiellement haut dans la distribution des consommations, et vice-
versa pour un ménage ayant relativement peu consommé cette semaine-là. 

Pour d'autres dépenses toutefois (biens durables notamment), l'enquête s'appuie sur des 
questionnaires portant directement sur la consommation annuelle (ou des deux derniers 
mois de l'année) et non sur les carnets de compte.  

Plus généralement, du fait du mode de collecte par carnets, considérer les consommations 
ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄÅ ÓÅÎÓ, et il est important de raisonner en termes de 
comportements moyens pour un ensemble de ménages (par décile de niveau de vie par 
exemple). Certaines dépenses rapportées dans les carnets ne sont en effet 
quȭÏÃÃÁÓÉÏÎÎÅÌÌÅÓȟ ÅÔ ÃÏÎÓÉÄïÒÅÒ pour ces biens des dépenses ÒÁÐÐÏÒÔïÅÓ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÃÏÎÄÕÉÒa 
à ÄÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎÓ ÎÕÌÌÅÓ ÐÏÕÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÍïÎÁÇÅÓ ɉÃÅÕØ ÑÕÉ ÎȭÅÎ ÏÎÔ ÐÁÓ ÃÏÎÓÏÍÍï 
pendant la sÅÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅɊȟ ÅÔ ÔÒÏÐ accentuïÅÓ ÐÏÕÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ɉÃÅÕØ ÑÕÉ ÅÎ ÏÎÔ 
consommé, et pour lesquels cette consommation est multipliée par 52).  

  

                                                 
3
 Les dépenses de consommation sont calées sur les agrégats macroéconomiques de la comptabilité nationale au niveau 2 

de la nomenclature européenne COICOP (Classification Of Individual COnsumption by Purpose), qui comprend  

39 postes. Les revenus sont cal®s par d®ciles sur ceux du mod¯le Ines, issus de lôERFS (enqu°te Revenus fiscaux et 
sociaux). 
4
 Rapport de lôInstitute for Fiscal Studies pour la Commission Européenne (en consortium) (2011), « A retrospective 

evaluation of elements of the EU VAT system », chapitre 9, « Quantitative analysis of VAT rate structures ». Le recours à 

la consommation plut¹t quôau revenu pour classer les m®nages est li® au fait que, comme mis en avant dans lôencadr® 4, 
leur consommation courante peut °tre un meilleur indicateur du revenu permanent que ne lôest leur revenu courant.  
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Une description statistique des déciles de niveau de vie est donnée en annexe (annexe 1). Il 
faut ÅÎ ÅÆÆÅÔ ÇÁÒÄÅÒ Û ÌȭÅÓÐÒÉÔ, pour interpréter les résultats de la partie 1, que des effets de 
composition peuvent exister. La part des ménages jeunes est par exemple plus forte dans 
les premiers déciles de niveau de vie. 

 

Encadré 1 : Le modèle « Ines » et son module de taxation indirecte  

Le modèle de microsimulation« Ines »ȟ ÄïÖÅÌÏÐÐï ÐÁÒ ÌÁ $ÒÅÅÓ ÅÔ Ìȭ)ÎÓÅÅȟ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ 
ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÅÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅ ÒïÆÏÒÍÅÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅÓ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕØ ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔÓ ÅÔ 
prestations sociales : prestations familiales, allocations logement, minima sociaux, 
cotisÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓȟ ÉÍÐĖÔ ÓÕÒ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕȣ 

)Ì ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÕÎ ïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÄÅ ρππ πππ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÃÏÎÔÅÎÁÎÔ ÐÌÕÓ ÄÅ ρ πππ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ 
ÃÈÁÑÕÅ ÉÎÄÉÖÉÄÕȟ ÃÏÎÓÔÒÕÉÔ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ « Revenus fiscaux et sociaux ». Pour chaque 
ménage sont calcÕÌïÓ ÌÅÓ ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔÓ ÑÕȭÉÌ ÁÃÑÕÉÔÔÅ ÅÔ ÌÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÑÕȭÉÌ ÐÅÒëÏÉÔȟ ÓÅÌÏÎ ÓÁ 
ÃÏÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÆÁÍÉÌÉÁÌÅȟ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÓÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓȟ ÓÏÎ ÒÅÖÅÎÕ ÉÍÐÏÓÁÂÌÅȢȢȢ ,ȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÅÓÔ 
représentatif de la population vivant en France métropolitaine dans un logement ordinaire 
(logement non collectif). Le modèle appréhende ainsi la diversité et la complexité des 
situations réelles des Français. 

,Å ÍÏÄÕÌÅ ÄÅ ÔÁØÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÒÅÃÔÅ Äȭ « Ines », développé en 2014, permet de simuler pour 
chaque ménage du modèle les montants de taxes indirectes : taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA), taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE), taxe sur les 
assurances et accises sur les tabacs et alcools. Les données de consommation sont imputées 
dans le modèle par pseudo-apparÉÅÍÅÎÔ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ « Budget de famille » 
2011 (BDF).  

#Å ÍÏÄÕÌÅ ÐÅÒÍÅÔ ÁÉÎÓÉ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔÓ 
ÉÎÄÉÒÅÃÔÓȟ ÅÔ ÄÅ ÓÉÍÕÌÅÒ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÒïÆÏÒÍÅÓ ÌÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔȟ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÕÎÅ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
taux de TVA. Les effets mis en évidence sont contemporains, sans ajustement des 
ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅÓ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÏÕ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÎÉ ÐÒÉÓÅ ÅÎ 
ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÁÌÁÉÒÅÓ ÅÔ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÉØȢ  

Un document de travail de la Drees, à paraître en 2015, détaillera la méthode de 
construction du module de taxation indirecte, en insistant sur les grands choix 
méthodologiques opérés. 

Source : Drees 

1.1.2. La TVA rapportée au revenu  

Lorsque le montant de TVA payé par les ménages une année donnée est rapporté à leur 
revenu disponible5 (on appellera ce ratio « ÔÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ »), la TVA apparaît nettement 
régressive (graphique 1). ,Å ÔÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔȟ ÄÅ 12,5 % pour le premier décile de niveau de vie, 
diminue en effet jusquȭÛ 4,7 % environ pour le décile le plus élevé. Un ménage situé dans le 
premier décile de niveau de vie consacre ainsi à la TVA une proportion de son revenu 
disponible deux à trois fois plus élevée que ne le fait un ménage appartenant au dernier 
décile. Les situations des deux déciles extrêmes sont toutefois particulièrement marquées, 
et le ÔÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ décroît de façon plus régulière entre le 2ème et le 9ème décile. 

 

                                                 
5
Le revenu disponible est d®fini comme la somme des revenus dôactivit®, des revenus du patrimoine et des revenus 

sociaux, mais ®galement dô®ventuelles ressources exceptionnelles ou aides apport®es par un autre m®nage de fa­on 

occasionnelle ou régulière (il tient donc notamment compte des aides familiales qui peuvent être apportées aux ménages, 
notamment jeunes). Il est net de lôimp¹t sur le revenu, de la taxe dôhabitation et de la taxe fonci¯re. 
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Graphique 1  : Poids de la TVA relativement au revenu disponible  des ménages (« taux 
ÄȭÅÆÆÏrt  »), par décile de niveau de vie  

 

Lecture : le montant de TVA payé par le premier décile de niveau de vie représente 12,5 % du revenu 
disponible de ce décile. Source : module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget 
de famille 2011, calculs du rapporteur. 

 

Ce résultat actualise, grâce aux données de lȭenquête « Budget de famille » 2011, ceux des 
différentes études ayant précédemment abordé la question des effets distributifs de la TVA 
en France. Chacune de ces études empiriques sȭÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÁÐÐÕÙïÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 
« Budget de famille » (vagues 2001 et 20066) pour connaître les comportements de 
consommation des ménages à un niveau micro-économique7.  

Toutes les études sur données françaises concluent à une régressivité de la TVA rapportée 
au revenu courant. %ÎÔÒÅ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÅÔ ÌÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÄïÃÉÌÅ ÄÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÖÉÅȟ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ 
décroît en effet de 13 % à 6 % dans le rapport de ÌȭInstitute for Fiscal Studies (2011), de 11,5 
% à 6 % chez Ruiz et Trannoy (2008), ou encore de 14,5 % à 7,5 % environ selon le rapport 
ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ politiques publiques (2012). 

La TVA se distingue ÅÎ ÃÅ ÓÅÎÓ ÄȭÉÍÐĖÔÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÆÓ ÄÏÎÔ le poids croît avec le revenu, 
ÃÏÍÍÅ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÓÕÒ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕ notamment, et contribue par conséquent à une 
moindre progressivité du système fiscal considéré dans son ensemble. Les autres taxes 
indirectes, lorsque rapportées au revenu courant des ménages, apparaissent également 
régressives (voir section 1.4. sur lȭÉÍÐÁÃÔ distributif des  autres taxes indirectes). 

Le rapport du Conseil des prélèvements obligatoires de 2011 fait ainsi apparaître une 
diminution des inégalités de niveaux de vie lors de la prise en compte des cotisations non 
contributives, des impôts directs et des prestations, alors que les inégalités tendent à 
augmenter légèrement lorsquȭÉÌ ÅÓÔ ÔÅÎÕ compte de la fiscalité indirecte (tableau 1). 

 

                                                 
6
 Mis ¨ part pour le rapport de lôOCDE qui utilise ®galement la vague 2011. 

7
 Voir notamment le rapport du Conseil des prélèvements obligatoires (2011), « Prélèvements obligatoires sur les 

ménages : progressivité et effets redistributifs » ; le rapport de lôInstitut des politiques publiques, A. Bozio,  

R. Dauvergne, B. Fabre, J. Goupille et O. Meslin (2012), « Fiscalité et redistribution en France, 1997-2012 » ; le rapport 

de lôInstitute for Fiscal Studies (2011), voir supra ; N. Ruiz et A. Trannoy (2008), « Le caractère régressif des taxes 

indirectes : les enseignements d'un modèle de microsimulation », Economie et Statistique, n° 413 ; G. Forgeot et C. 

Starzec (2003), « L'impact redistributif des impôts indirects en France », Economie Publique, n° 13 ; le rapport du CPB 

Netherlands Bureau for Economic Policy Analysis pour la Commission Européenne (en consortium) (2015), « A study on 

the economic effects of the current VAT rates structure » ; et le update report du rapport de lôOCDE (2014), ç The 

distributional effects of consumption taxes in OECD countries ».Voir tableau récapitulatif concernant les résultats de ces 
différentes études (tableau 2) et leur méthodologie (annexe 2). 
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Tableau 1 ȡ )ÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔïÓ ÁÕØ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÄÅ ÌÁ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ 

 Niveau de 
vie initial  

Niveau de vie disponible (après 
prise en compte des cotisations 
non contributives, des impôts 

directs et des prestations) 

Niveau de vie final 
(après prise en compte 

de la fiscalité indirecte8) 

Rapport inter-
décile 

5,6 3,3 4,0 

Indice de Gini 0,36 0,29 0,31 
Source : Rapport du Conseil des prélèvements obligatoires (2011), modèle de micro-simulation Saphir, 
législation 2009, DG Trésor 

 

Dans le cas de la TVA, la régressivité par rapport au revenu est en majeure partie expliquée 
ÐÁÒ ÌȭÉÎïÇÁÌÅ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÕ ÒÅÖÅÎÕ ÅÎÔÒÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ïÐÁÒÇÎÅ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÄïÃÉÌÅ ÄÅ niveau 
de vie. !ÆÉÎ Äȭévacuer dans un premier temps cette questioÎ ɉÏÎ ÓȭÉÎÔÅÒÒÏÇÅÒÁ dans la partie 
2 ÓÕÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÉÌ soit ou non légitime de tenir compte de ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ 
redistributive de la TVA en coupe), on est amené à rapporter le montant de TVA payée par 
les ménages à leur consommationÐÌÕÔĖÔ ÑÕȭà leur revenu. 

1.1.3. La TVA rapportée à la consommation  

Le « taux d'effort » évoqué précédemment est construit en rapport la TVA payée au revenu 
des ménages. Il est également possible de rapporter la TVA à la consommation des 
ménages, ce qui définit un « taux de taxation apparent ». 

Les simulations effectuées à partir des données actualisées du module « taxes indirectes » 
du modèle « Ines » font apparaître, lÏÒÓÑÕÅ ÌȭÏÎ ÒÁÐÐÏÒÔÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ TVA payée par les 
ménages à leur consommation9, une TVA légèrement progressive (graphique 2). Le taux de 
taxation apparent varie en effet très peu selon le décile de niveau de vie : de 12,6 % pour le 
premier décile de niveau de vie, il passe à 13,4 % pour le dernier décile. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
8
 La fiscalité indirecte englobe ici, en sus de la TVA, la TICPE (ex-TIPP) et les droits dôaccises. 

9
La consommation correspond ici à la consommation totale hors loyers (loyers effectifs pour les locataires et loyers 

imputés pour les propriétaires et les ménages logés gratuitement). Les différents traitements possibles pour les loyers 

effectifs et imputés, et leurs implications en termes redistributifs, sont abordés dans la section 1.2.3. qui analyse les effets 

des exonérations de TVA. La consommation considérée ici nôint¯gre pas lôautoconsommation. Elle est mesurée hors 

TVA (mais y compris autres taxes sur la consommation). Voir par ailleurs lôencadr® 2 sur la distinction entre dépenses de 
consommation finale et dépenses dôinvestissement. 



 

 

13 

13 

Graphique 2  : Poids de la TVA relativement à la consommation hors loyers des 
ménages (« taux de taxation apparent  »), par décile de niveau de vie  

 

Lecture : le montant de TVA payé par le premier décile de niveau de vie représente 12,6 % de sa 
consommation hors loyers. Source : module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête 
Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 

 

Les résultats des études existantes relatives au taux de taxation apparent à la TVA selon le 
décile de niveau de vie semblent a priori ÍÏÉÎÓ ÃÏÎÖÅÒÇÅÎÔÓ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ 
(voir tableau 2)Ȣ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ɉςπρςɊ ÃÏÎÃÌÕÔ Û ÕÎÅ 46! 
légèrement progressive par rapport à la consommation, de même que Ruiz et Trannoy 
ɉςππψɊ ÑÕÉ ÆÏÎÔ ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÐÐÁÒÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 46! ÆÁÉÂÌÅÍÅÎÔ ÃÒÏÉÓÓÁÎÔ 
avec le décile de niveau de vie, de 10,5 % à 11,6 % entre le premier et le dernier décile. 
Dans le rapport du CPB pour la Commission européenne (2015), lÅ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ 
augmente de 7,6 % pour le premier quintile de revenu à 8,6 % pour le dernier. 

,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÌȭInstitute for Fiscal Studies (2011) présente un profil de taux de taxation 
apparent plus nuancé, proche de la proportionnalité : le taux décroît faiblement du 1er au 
3ème ÄïÃÉÌÅȟ ÐÕÉÓ ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÌïÇîÒÅÍÅÎÔ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ÄÅÒÎÉÅÒ ÄïÃÉÌÅȢ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% ɉςπρτɊ 
fait également apparaître un profil des taux de taxation apparents en léger U. Le rapport du 
Conseil des prélèvements obligatoires de 2011 faÉÔ ÅÎÆÉÎ ïÔÁÔ ÄȭÕÎÅ 46! ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎÎÅÌÌÅ 
ÊÕÓÑÕȭÁÕ ψème  décile et régressive au-delà10. 

Quatre sources principales ÄȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ces différents constats portés sur le taux de 
taxation apparent à la TVA en France peuvent être avancées :  

ɀ ÔÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄȟ ÌÅÓ Ótructures de consommation des ménages ont pu évoluer entre les 
ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÖÁÇÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ "ÕÄÇÅÔ ÄÅ ÆÁÍÉÌÌÅ utilisées ; 

ɀ des changements de législation peuvent également avoir eu lieu entre les années prises en 
compte pour les différentes études11. Néanmoins, aussi bien le rapport du Conseil des 
prélèvements oÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅÓ ÄÅ ςπρρ ÑÕÅ ÃÅÌÕÉ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ politiques publiques (2012) 

                                                 
10

 Un tableau récapitulatif en annexe (annexe 2) recense la méthodologie employée par chaque étude (enquête Budget de 

famille utilisée, calage sur les comptes nationaux, année de la législation et traitement des loyers). 
11

 Voir en annexe le tableau récapitulatif des principaux changements l®gislatifs concernant les taux dôimposition ¨ la 

TVA depuis 1995 (annexe 3). 
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examine des législations à des dates distinctes et espacées sans que les conclusions en 
termes de profil des taux de taxation en soient affectées. Le rapport du Conseil des 
prélèvements obligatoires simule notamment les législations de 1990, 1998 et 2009, et les 
variations de taux de taxation apparent selon le décile restent identiques, quelle que soit 
ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÏn considérée ; 

ɀ ÌÅ ÒÅÃÁÌÁÇÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÔabilité nationale (voir 
1.1.1.2.Ɋ ÒÅÖðÔ ÕÎÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ Ìȭimpact distributif 
ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ de la TVAȟ ÐÕÉÓÑÕȭÉÌ conditionne in fine le poids qÕȭÏÎ ÁÃÃÏÒÄÅÒÁ Û ÃÈÁÑÕÅ ÔÁÕØ 
ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ globale12 ; 

ɀ enfin, le traitement accordé aux loyers est déterminant dans la mesure des effets 
redistributifs de  la TVA. Selon notamment que les loyers imputés des propriétaires sont 
inclÕÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅȟ ÌÅ ÃÏÎstat distributif porté sur la TVA pourra varier significativement 
(voir section 1.2.3.1. à ce sujet). 

 

Tableau 2 : Résultats des principales études récentes portant sur les effets 
redistributifs de la TVA en France 

 
 Taux d'effort en fonction du 

décile de niveau de vie 
(TVA/revenu)  

Taux de taxation apparent en 
fonction du décile de niveau de vie 

(TVA/consommation)  

Rapport CPO (2011) 
4ÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ ÎÏÎ ÄÉÓÔÉÎÃÔ ÄÅ ÃÅÌÕÉ 

des autres taxes indirectes 

Légèrement régressif                                 
(de 8 % à 7 % environ entre le premier et 

le dernier décile) 

Rapport IPP (2012) 
Fortement régressif                      

(de 14,5 % à 7,5 % environ entre le 
premier et le dernier décile) 

Légèrement progressif                              
(de 11 % à 12 % environ) 

Rapport IFS (2011) 
Fortement régressif                      

(de 13 % à 6 % environ) 
Profil du taux de taxation apparent en 

très léger U 

Ruiz et Trannoy (2008) 
Fortement régressif                      

(de 11,5 % à 6 % environ) 
Légèrement progressif                              
(de 10,5 % à 11,6 %) 

Forgeot et Starzec 
(2003) 

Fortement régressif                      
(de 8 % à 3,5 % environ) 

Non étudié 

Rapport du CPB pour la 
Commission 
européenne (2015) 

Non étudié 
Légèrement progressive                            

(de 7,6 % pour le premier quintile à       
8,6 % pour le dernier) 

Update report du 
ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% 
(2014) 

Fortement régressif                   
(12,2 % à 5,2 %) 

En très léger U                                              
(de 8,6 % pour le premier décile à 8,1 % 

pour le 4ème et 8,9 % pour le dernier) 
Rapport CPO 2015 
(module « taxes 
indirectes  » du 
modèle Ines  ) 

Fortement régressif (de 12,5 % 
à 4,7 %) 

Légèrement progressif (12,6 % à  
13,4 % de la consommation hors 

loyers, 9,3 % à 10,6 % de la 
consommation y compris tous loyers)  

Lecture : ,ÅÓ ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÉÎÄÉÑÕïÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ ÅÔ ÔÁÕØ ÄÅ ÔÁØÁÔÉÏÎ ÁÐÐÁÒÅÎÔÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔȟ ÓÁÕÆ 
mention contraire, aux taux connus par les premiers et derniers déciles. Source : voir section 1.1.2. ou 
annexe 2. 

Il faut toutefois noter que les écarts entre les conclusions des différentes analyses sont peu 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆÓȟ ÌÅÓ ÐÒÏÆÉÌÓ ÒÅÓÔÁÎÔ Û ÃÈÁÑÕÅ ÆÏÉÓ ÔÒîÓ ÐÒÏÃÈÅÓ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎÎÁÌÉÔïȢ ,ȭïÃÁÒÔ 

                                                 
12

 Par exemple, les tabacs représentent une part plus importante de la consommation des ménages modestes. 

Lôimposition des tabacs ¨ taux normal contrebalance donc lôeffet redistributif éventuel du taux réduit sur les produits de 

premi¯re n®cessit®. Cela sera dôautant plus le cas que lôon accorde un poids important aux tabacs relativement aux 

produits imposés à taux réduit ; or la consommation de tabacs est justement lôune des plus sous-estimées par les données 

dôenqu°te, et le calage sur la comptabilit® nationale modifie significativement le poids de cette consommation dans la 
consommation totale. 
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maximal entre les taux de taxation apparents des différents déciles est ainsi, quelle que soit 
ÌȭïÔÕÄÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅȟ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ρ ÐÏÉÎÔ ÁÕ ÐÌÕÓȢ 

1.2. Les taux réduits et les exonérations ont un impact distributif limité  

Rapporter la TVA à la consommation ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÉÓÏÌÅÒ Ìȭimpact distributif des taux réduits et 
exonérations applicables à certains biens et services. En effet, ÅÎ ïÖÁÌÕÁÎÔ ÌȭïÃÁÒÔ à une 
imposition uniforme de la consommation, qui ferait par définition apparaître un profil plat, 
on peut mesurer ÌȭÅÆÆÅÔ des taux réduits et exonérations sur le taux de taxation apparent de 
chaque décile. 

)Ì ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÄȭÅÍÂÌïÅ ÑÕÅȟ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ résultats présentés dans 
cette première partieȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ des taux réduits et exonérations est conduite sous 
ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÕÎÅ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÉÅÌÓ ÄÅ ÔÁÕØ Óur les prix à la 
consommation, et à comportements des ménages inchangés.  

La validité de lȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÕÎÅ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎ ÉÎÔïÇÒÁÌÅ ÄÅÓ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÁÕØ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉØ Û 
la consommation est examinée dans la troisième partie de ce rapport.  

Par ailleurs, même dans le cas où cette répercussion sur les prix à la consommation est 
ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÔÏÔÁÌÅȟ ÏÎ ÆÁÉÔ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÃÏÎÓÅÒÖÅÒÁÉÅÎÔ ÌÁ ÍðÍÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ 
de consommation en cas de variation des taux. Or par rapport à une imposition à taux 
normal, si un bien est imposé à taux réduit (et que cette diminution du taux est répercutée 
sur les prix à la consommation), les ménages seront incités à consommer une plus grande 
quantité de ce bien. On ne dispose pas ici de modélisation de ces effets de comportement13. 

1.2.1. LȭÉÍÐÁÃÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÅÔ ÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎÓ 

Les taux réduits de TVA sont au nombre de trois en France continentale (taux réduit à 5,5 
%, taux intermédiaire à 10 % et taux super-réduit à 2,1 %). 5Î ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ 
sont par ailleurs exonérées de TVA, bien que faisant partie par nature du champ 
ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÔÁØÅ14. 

,Å ÔÁÕØ ÎÏÒÍÁÌ ÄÅ 46! ÓȭïÌîÖÅ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ Û ςπ Ϸ ɉÉÌ ïÔÁÉÔ ÄÅ ρωȟφ Ϸ ÁÖÁÎÔ ÌÅ ρer janvier 
ςπρτɊȢ )Ì ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ Û ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÌÉÖÒÁÉÓÏÎÓ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÐÒÅÓÔÁtions de services appartenant 
ÁÕ ÃÈÁÍÐ ÄÅ ÌÁ 46! ÅÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÁÕÃÕÎ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ ÏÕ ÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÎȭÅÓÔ 
spécifiquement prévu. 

Il est à noter ÑÕȭÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÌÕÓȟ ÄÁÎÓ ÌÅÓ OÔÁÔÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ÄÅ ÔÁÕØ 
majorés de TVA. En France, le taux majoré a ainsi entièrement disparu en 199215. Alors que 
les taux réduits à visée redistributive induisent une redistribution touchant le bas de la 
distribution des niveaux de vie, ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÔÁÕØ ÍÁÊÏÒï ÁÕØ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ 
consommés par les ménages aisés opère une redistribution à travers un impact sur le haut 
de la distribution des niveaux de vie. La visée redistributive du système de taux de TVA a 
donc pu être amoindrie par la suppression des taux majorés sur les produits « de luxe », 

                                                 
13

 Ruiz et Trannoy (2008) (voir supra) introduisent une telle modélisation dans leur exercice de micro-simulation. Dans 

le cadre de la simulation dôune variation des taux de TVA (accroissement de lô®cart entre les taux), les auteurs notent que 

« raisonner en tenant compte du comportement nôaboutit quô¨ une diff®rence relativement faible des montants de TVA 
par rapport à une simulation purement comptable ». 
14

 Pour une description détaillée du cadre juridique relatif aux taux réduits et exonérations (et notamment des règles 

européennes encadrant leur utilisation), ainsi que concernant les taux applicables en Corse et dans les DOM, on pourra se 

référer au rapport particulier de C. Pourreau (2015), « Le cadre juridique de la taxe sur la valeur ajoutée », rapport 
particulier pour le Conseil des prélèvements obligatoires. 
15

 Sauf pour certains produits, les jeux et les tabacs notamment, pour lesquels la suppression du taux majoré a été 

effective début 1993. 
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ÐÕÉÓÑÕȭÅlle passe désormais uniquement par les taux réduits en faveur des ménages 
modestes. 

Le tableau 3 présente les principales catégories de produits concernées par chacun des taux 
réduits et exonérations :  

Tableau 3 : Principales catégories de biens et services c oncerné es par les taux réduits 
et exonérations  en France continentale en  2014  (non exhaustif)  

 

Taux réduit à 5,5 % Produits alimentaires et boissons sans alcool (hors restauration 
et produits destinés à une consommation immédiate, et sauf 
caviar, sucreries, certains chocolats et margarines ), livres sur 
tout support , billetterie de spectacle vivant et places de cinéma, 
billetterie de rencontres sportives, cantines scolaires, abonnements 
gaz et électricité (hors consommation), préservatifs, équipements et 
prestations pour personnes dépendantes (handicapées ou âgées), 
ÖÅÎÔÅ ÄȭĞÕÖÒÅÓ ÄȭÁÒÔ ÏÒÉÇÉÎÁÌÅÓ ÐÁÒ ÌÅÕÒ ÁÕÔÅÕÒȟ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ 
rénovation énergétique 

Taux intermédiaire à 
10 % (7 % avant le 
1er janvier 2014) 

Restauration , hébergement en hôtel ou résidence de tourisme, 
bois de chauffage, transport de voyageurs, médicaments non 
remboursables , zoos, musées, foires et salons, travaux 
ÄȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ de logements de plus de 2 ans, 
tÒÁÖÁÕØ ÄȭÉÍÐÒÅÓÓÉÏÎȟ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÏÕ ÐÉÓÃÉÃÏÌÅÓ ÎÏÎ ÄÅÓÔÉÎïÓ Û 
ÌȭÁÌimentation humaine 

Taux super-réduit à 
2,1 % 

Publications de pr esse, y compris presse en ligne, médicaments 
ÒÅÍÂÏÕÒÓÁÂÌÅÓ ÐÁÒ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅȟ ÖÅÎÔÅÓ ÄȭÁÎÉÍÁÕØ ÖÉÖÁÎÔÓ ÄÅ 
boucherie et de charcuterie à des non assujettis, contribution à 
l'audiovisuel public 

Exonérations de TVA 
(et dépenses ne 
supportant pas la 
TVA) 

Loyers de locations nues et meublées, services de santé, services 
ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔȟ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅÓ et services financiers , jeux 
de hasard, frais de parking, services de ÇÁÒÄÅ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓ hors 
domicile  

Source : Articles 278 et 279 du Code Général des Impôts, Bulletins Officiels des Finances Publiques et 
module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees). 

Note : sont inscrits en caractères gras les postes de consommation auxquels le taux réduit approprié 
peut effectivement être appliqué dans le module « taxes indirectes » du modèle Ines. Bien que la 
consommation soit décomposée à un niveau de détail fin (250 postes environ), cette décomposition ne 
peut entièrement recouper les catégories désignées par la législation concernant les taux réduits. 
Certains produits sont donc englobés ÄÁÎÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ɉÏĬ ÉÌs sont 
ÍÉÎÏÒÉÔÁÉÒÅÓɊ ÅÔ ÎȭÏÎÔ pu se voir appliquer le taux adéquat (voir infra). 

Tous les taux réduits ne sont pas conçus pour répondre à un objectif de redistribution. Bien 
que cela puisse être le cas, par exemple, pour Ìȭimposition  à 5,5 % des produits alimentaires 
et boissons non-alcooliques, ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÂÉÅÎÓ ÏÕ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÖÉÓÅ 
clairemenÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ16. 

#ȭÅÓÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÕ ÔÁÕØ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ ÁÐÐÌÉÑÕï ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ, qui 
vise à stimuler ce secteur intensif ÅÎ ÍÁÉÎ ÄȭĞÕÖÒÅȟ ÁÆÉÎ ÄȭÅÎÃÏÕÒÁÇÅÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï et les 

                                                 
16

 Lôannexe ç Évaluation des voies et moyens » (tome II) au projet de loi de finances recense les dépenses fiscales 

existantes en matière de TVA. Ne sont comptabilisés comme dépenses fiscales que les taux réduits appliqués à des fins 

dôincitation, et non ceux visant ¨ la redistribution ou permettant lôacc¯s dôun bien ou service au plus grand nombre. La 

liste des biens et services imposés à taux réduit ou intermédiaire et qui ne sont pas comptabilisés comme des dépenses 
fiscales est donnée en annexe 4.  
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ÃÒïÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ. $ȭÁÕÔÒÅÓ ÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎÓ Û ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ à visée incitative peuvent concerner 
des biens supposés donner lieu à des externalités positives. ,Á ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅ ÃÅÓ 
politiques est abordée dans le rapport particulier  « TVA et politique économique ». Ici ne 
sont examinées que les conséquences effectives de ces taux réduits en matière de 
redistribution, sans préjuger du bien-ÆÏÎÄï ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÔÁÕØȢ 

Il faut par ailleurs faire la différence entre un objectif purement redistributif  et une visée 
ÄȭÁÃÃîÓ à un bien ou service pour le plus grand nombre (dans le domaine de la culture 
notamment). Dans ce dernier cas, ÌÅ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ ÐÅÕÔ ÒÅÍÐÌÉÒ ÓÏÎ ÒĖÌÅ ÓȭÉÌ ÃÏÎÄÕÉt à ce que 
moins de ménages modestes ÓÅ ÖÏÉÅÎÔ ÐÒÉÖïÓ ÄȭÁÃÃîÓ au bien ou service considéré, quand 
bien même celui-ci reste relativement plus consommé par les ménages aisés. 

,ȭÉÍÐÁÃÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅÓ ÅØÏÎïÒations et taux réduits apparaît faible, comme suggéré par 
le profil du taux de TVA rapportée à la consommation (graphique 2) qui ÓȭïÌÏÉÇÎÅ ÐÅÕ ÄÅ ÌÁ 
proportionnalité . Ce constat pourrait  résulter soit ÄȭÕÎÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ 
ÈÏÍÏÇîÎÅ ÐÏÕÒ Ìȭensemble des ménages, soit ÄȭÕÎÅ ÓÔructure de consommation 
différenciée selon le décile de niveau de vie, mais avec des taux réduits de TVA dont les 
effets se compensent. 

Pour répondre à cette question, on décompose ÌÅ ÐÁÓÓÁÇÅ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÕÎÉÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌÁ 
consommation (au taux normal de 20 %) aux taux effectifs de taxation apparents, par type 
de taux réduit et pour chaque décile de niveau de vie (tableau 4 et graphique 3). On exclut 
là encore les loyers effectifs et imputés de la consommation pour plus de lisibilité. Leurs 
effets spécifiques sont examinés dans la section 1.2.3.1. 

4ÅÌÌÅÓ ÑÕÅ ÓÉÍÕÌïÅÓ ÉÃÉȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÅ 46! ɉÐÁÙïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÕÎÉÑÕÅÍÅÎÔɊ ÓȭïÌîÖÅÎÔ 
à 93,6 -ÄΌȟ ÄÏÎÔ 82,0 Ϸ ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕ ÔÁÕØ ÎÏÒÍÁÌȟ χȟ5 % de 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ Û υȟυ Ϸȟ ρπȟ4 Ϸ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕ 
taux intermédiaire de 10 % et enfin 0,1 % lié à ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ au taux super-réduit à 2,1 %. 

Tableau 4 : Décomposition du passage du taux normal au taux effectif de taxation 
apparent  (relatif à la consommation hors loyers) , par décile de niveau de vie  

Déciles 
de niveau 

de vie 

Taux 
normal  

Exonération 
de TVA 

Taux 
réduit à 
5,5 % 

Taux 
intermédiaire 

à 10 % 

Taux super -
réduit à 2,1 %  

Taux effectif 
de taxation  

1 

20% 

-2,9% -3,0% -1,4% -0,08% 12,6% 
2 -3,2% -2,9% -1,2% -0,11% 12,5% 
3 -3,2% -2,8% -1,2% -0,12% 12,6% 
4 -3,0% -2,9% -1,2% -0,14% 12,8% 
5 -3,2% -2,8% -1,2% -0,12% 12,7% 
6 -3,0% -2,7% -1,3% -0,11% 12,9% 
7 -3,1% -2,6% -1,4% -0,10% 12,8% 
8 -2,9% -2,5% -1,4% -0,11% 13,1% 
9 -2,9% -2,3% -1,4% -0,11% 13,2% 

10 -2,8% -2,2% -1,5% -0,14% 13,4% 

Ensemble 20%  -3,0% -2,6% -1,3% -0,12%  13,0%  
 

Lecture : ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÔÁÕØ ÎÏÒÍÁÌ ÄÅ φτ ϻ ÅÔ ÌÅ taux de taxation apparent de 12,6 % pour le premier 
ÄïÃÉÌÅ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ φȟ9 ϻ ÐÁÒ ÌȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 46! ÐÏÕÒ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ consommations, à hauteur 
de 3,0 ϻ ÐÁÒ ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ωȟω ϻ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓȟ ÅÔÃȢ Source : module « taxes indirectes » du 
modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 

Note : ,ȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÐÒÏÃÕÒï Û ÃÈÁÑÕÅ ÄïÃÉÌÅ ÐÁÒ un taux réduit est le produit entre la part de 
consommation du décile concernée par le taux réduit et ÌȭïÃÁÒÔ en points entre le taux normal à 20 % et 
le taux réduit. Cette décomposition comptable ÎȭÅÓÔ donc ÐÁÓ ÓÅÎÓÉÂÌÅ Û ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅÑÕÅÌ ÌÅÓ ÔÁÕØ 
réduits sont examinés. 
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Graphique  3 : Diminution du taux de taxation apparent (relativement au taux normal) 
dont bénéficie  chaque décile de niveau de vie grâce aux taux à 5,5 % et 10 % 

 

 

Le taux réduit à 5,5 % contribue à réduire ÌÅ ÔÁÕØ ÅÆÆÅÃÔÉÆ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅs ménages 
ÍÏÄÅÓÔÅÓ ÐÌÕÓ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÌÅ ÆÁÉÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÁÉÓïÓ ɉ-3,0 points pour le 1er décile contre 
-2,2 points pour le dernier). Son effet est donc plutôt redistributif.  

Le taux intermédiaire à 10 % favorise les déciles les plus aisés, diminuant leur taux 
ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ρȟυ ÐÏÉÎÔ alors que le milieu-bas de la distribution est le moins avantagé par 
ce taux (-1,2 point environ pour les déciles 2 à 5), mais il favorise également le premier 
décile légèrement plus que la moyenne. Globalement, le taux intermédiaire est plutôt  anti-
redistributif.  

Le taux super-réduit à 2,1 % sur la presse, ainsi que les exonérations de TVA (hors loyers) 
ne présentent pas ÄȭÉÍÐÁÃÔ distributif univoque.  

Il apparaît donc ÑÕÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ plutôt régressif du taux intermédiaire tend à compenser 
partiellement le faible effet progressif du taux réduit à 5,5 %, conduisant à un impact 
redistributif glob al des taux réduits et exonérations limité. Ainsi, lorsque la TVA est 
ÒÁÐÐÏÒÔïÅ ÁÕ ÒÅÖÅÎÕȟ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÅÔ ÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎÓ ÎÅ ÃÏmpense que ÐÅÕ ÌȭÅÆÆÅÔ 
régressif du partage du revenu entre consommation et épargne. 

1.2.2. ,ȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÄÅ 46! par type de biens et services  

1.2.2.1. Le taux réduit à 5,5 % 

!ÆÉÎ Äȭévaluer Û ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÆÉÎ ÌȭÅÆÆÅÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÕ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ Û υȟυ Ϸȟ ÏÎ analyse les 
consommations relatives, pour chaque décile de niveau de vie, ÄȭÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ biens et 
services. 

Sont ainsi présentés dans le tableau 5, ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ, le poids de chacun de ces biens et 
services ÄÁÎÓ Ìȭassiette totale imposée à 5,5 % telle que reconstituée par les données 
disponibles et, Äȭautre part, la façon dont leur poids ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ Äȭun décile 
ÓȭïÌÏÉÇne de leur poids dans la consommation totale. !ÉÎÓÉ ÕÎ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ Û ÌȭÕÎÉté 
(cases grisées) signifie que le décile consacre au produit considéré une part de dépenses de 
consommation supérieure à la moyenne. Cela implique également que le décile bénéficiera 
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plus que la moyenne du taux réduit appliqué à ce produit, relativement à sa consommation 
totale. 

Les produits ne sont pas présentés au niveau le plus fin disponible dans le module « taxes 
indirectes » du modèle « Ines », mais sont plutôt regroupés en catégories plus larges 
lorsque leurs effets distributifs sont similaires (par exemple, pour ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ produits à 
ÂÁÓÅ ÄÅ ÃïÒïÁÌÅÓȟ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ viandes, etc.). 
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Tableau 5 : Poids de la consommation de chaque d écile rapporté  au poids de la 
consommation ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ principales opérations 

imposées à 5,5 % (telles que pouvant être reconstituées par les données)  

 

Décile   1 2 3 4 5 6 7 8 9 10   
Poids dans 
l'assiette à 

5,5 % 

Produits alimenta ires et 
boissons 

                          

Pain et céréales, produits à base 
de céréales 

  1,28 1,28 1,21 1,19 1,13 1,05 1,00 0,92 0,85 0,71   17,3% 

Viande   1,15 1,07 1,16 1,18 1,15 1,10 0,99 0,94 0,90 0,77   22,2% 

Poissons et fruits de mers (hors 
poissons surgelés et 

conserves)* 
  0,69 0,78 0,93 0,99 1,02 0,95 0,98 1,05 1,06 1,17   4,4% 

Poissons surgelés, conserves de 
poisson et fruits de mer 

  1,00 1,06 0,98 1,22 1,07 1,00 1,06 0,95 0,91 0,92   2,3% 

,ÁÉÔȟ ÆÒÏÍÁÇÅ ÅÔ ĞÕÆÓ   1,14 1,18 1,10 1,16 1,10 1,10 1,05 0,97 0,89 0,75   13,0% 

Huiles et graisses (hors 
margarine) 

  1,13 1,38 1,28 1,30 1,23 1,00 1,03 0,86 0,76 0,71   1,6% 

Fruits frais (fruits à noyaux, 
baies, fruits tropicaux), fruits 

séchés 
  0,99 0,98 0,93 1,03 0,95 1,02 1,01 1,01 1,02 1,01   3,1% 

Autres fruits, fruits au sirop   1,08 1,26 1,16 1,08 1,15 0,96 0,96 0,98 0,90 0,83   2,7% 

Légumes   1,18 1,10 1,07 1,16 1,05 1,08 1,03 0,95 0,87 0,85   9,0% 

Sucre, confiture, chocolat etc. 
hors sucreries et confiseries 

  1,13 1,19 1,11 1,12 1,09 1,10 1,13 0,94 0,89 0,73   2,5% 

Autres produits alimentaires   1,27 1,12 1,15 1,12 1,12 1,00 1,08 0,91 0,85 0,82   3,2% 

Café, thé et boissons non 
alcoolisées 

  1,25 1,24 1,18 1,18 1,09 1,00 1,01 0,93 0,89 0,76   9,0% 

Biens culturels                            

Cinémas, théâtres, salles de 
concert, etc. 

  0,74 0,81 0,53 0,66 0,82 0,91 0,75 0,97 1,08 1,76   2,6% 

Livres (yc e-books)   0,92 0,57 0,65 0,58 0,76 0,69 0,93 1,05 1,02 1,80   3,5% 

Autres                           

Factures d'eau*   0,89 1,13 1,10 1,16 1,09 1,05 0,98 1,00 0,95 0,85   3,4% 

ɕ ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ ÐÏÕÒ ÃÅÔÔÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ Û ωȟω ϻȢ 6ÏÉÒ !ÎÎÅØÅ 
5 pour des précisions concernant les taux applicables à ces catégories. 

Note : Une case grisée indique que le décile consacre au bien ou service considéré une part de dépenses de 
consommation supérieure à la moyenne. Lecture : ,Á ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÉÖÒÅÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ χȟω ϻ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ 
imposée au taux réduit à 5,5 %. Le poids de la consommation de livres dans la consommation du dernier 
décile est 1,80 fois plus élevé que le poids de la consommation de livres dans la consommation de 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÔÏÕÓ ÄïÃÉÌÅÓ ÃÏÎÆÏÎÄÕÓȢ Source : module « taxes indirectes » du modèle Ines 
(Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 
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On constate queȟ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ à 5,5 % aux produits de 
première nécessité (produits alimentaires et boissons) remplit bien sa fonction 
redistributive. Hormis certains postes très spécifiques (poissons et fruits de mer frais, 
certains types de fruits17), chacune des catégories représente une consommation 
relativement plus importante pour les premiers déciles de niveau de vie. 

Néanmoins, pour la plupart des produits, les écarts de consommation relative entre déciles 
ne sont pas très marqués. Cela peut notamment être dû au fait que les ménages aisés 
consomment, pour un type de produit donné, des biens plus chers. Cela contribue à 
ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌÁ ÆÁÉÂÌÅÓÓÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÕ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ Û υȟυ %. 

Cette faiblesse ÒïÓÕÌÔÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭapplication du taux réduit à 5,5 % à certains biens et 
services culturels, qui ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ Äȭune consommation relativement plus importante parmi 
les ménages les plus aisés. Ainsi, aussi bien pour les places de cinéma et de spectacle, que 
ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÌÉÖÒÅÓȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓ ÁÕØ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÄïÃÉÌÅÓȟ 
et plus particulièrement au 10ème décile. 

Ces résultats confirment (et détaillent, concernant les différents postes de produits 
alimentaires et boissons) ceux présentés dans Ìȭ5ÐÄÁÔÅ ÒÅÐÏÒÔ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% ÄÅ ςπρτ 
(voir supra). Le taux réduit sur les produits alimentaires y apparaît notamment progressif, 
tandis que le taux réduit sur les livres y apparaît plutôt régressif (hormis pour le premier 
décile) ɀ voir section 1.3.2. infra ÓÕÒ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ Ⱥ absolu » procuré par les taux réduits, pour 
les graphiques correspondants. 

1.2.2.2. Le taux intermédiaire à 10 % et le taux super-réduit à 2,1 %  

De façon équivalente, les poids relatifs pour chaque décile des consommations imposées au 
taux intermédiaire de 10 % sont présentés dans le tableau 6. 
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 Leur poids nôest toutefois pas négligeable puisque ces deux postes représentent environ 8 % de lôassiette impos®e ¨ 

5,5 %, probablement du fait du prix relativement élevé des produits concernés. 
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Tableau 6 : Poids de la consommation de chaque décile rapporté s au poids de la 
consommation ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ Ïpérations 

imposées à 10 % (telles que pouvant être reconstituées par les données)  

 

Décile   1 2 3 4 5 6 7 8 9 10   
Poids dans 
l'assiette à 

10 % 

Biens et services relativement plus consommés par les ménages aisés 

Restauration hors 
cantines   

0,76 0,70 0,76 0,74 0,80 0,92 0,97 1,10 1,20 1,34 
  

31,3% 

Services d'hébergement 
  

0,61 0,50 0,46 0,67 0,78 0,86 1,09 1,05 1,42 1,46 
  

8,2% 

Horticulture  
  

0,41 0,96 0,68 0,86 0,97 0,98 1,15 1,02 1,17 1,19 
  

7,4% 

Musées, jardins 
zoologiques et 

similaires   
0,44 0,23 0,68 0,42 0,57 1,13 0,59 1,35 1,55 1,58 

  
0,6% 

Services de transport 
par air*   

1,45 0,77 0,69 0,41 0,32 0,62 0,67 1,24 1,19 1,77 
  

5,2% 

Biens et services relativement plus consommés par les ménages modestes 

Services de transport 
(hors transport par air)   

1,59 1,28 1,19 0,98 0,83 0,92 0,91 0,82 0,84 1,06 
  

15,2% 

Cantines* 
  

1,22 1,24 1,05 1,05 1,01 1,05 1,15 0,99 0,85 0,80 
  

14,4% 

Services de télévision et 
de radiodiffusion*   

1,13 0,99 1,05 1,12 1,14 1,07 0,96 0,98 0,92 0,88 
  

10,1% 

Achat de combustibles 
solides   

0,49 1,21 1,54 1,39 1,20 0,93 1,42 0,98 0,82 0,52 
  

1,7% 

Produits 
pharmaceutiques à 

ingurgiter et traitants *   
1,14 1,19 1,15 1,25 0,86 1,01 0,87 0,99 0,84 0,98 

  
3,4% 

 

ɕ ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ ÐÏÕÒ ÃÅÔÔÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ Ðar le taux intermédiaire à 10 %. Voir 
Annexe 5 pour des précisions concernant les taux applicables à ces catégories. 

Note : Une case grisée indique que le décile consacre au bien ou service considéré une part de dépenses de 
consommation supérieure à la moyenne. Lecture : La consommation de services de restauration constitue 
31,3 ϻ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ ÉÍÐÏÓïÅ au taux intermédiaire à 10 %. Le poids de la consommation de services de 
restauration dans la consommation du dernier décile est 1,34 fois plus élevé que le poids de la 
consommation de services de restauration ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÔÏÕÓ ÄïÃÉÌÅÓ 
confondus. Source : module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 
2011, calculs du rapporteur. 

 

Contrairement au taux réduit à 5,5 %, le taux intermédiaire à 10 % concerne en majorité 
des biens et services représentant une part relativement plus élevée de la consommation 
des ménages plus aisés. #ȭest en effet le cas du taux intermédiaire sur la restauration, sur les 
ÈĖÔÅÌÓ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔȟ ÓÕÒ Ìes fleurs, sur les musées, et sur le transport 
par air, ces postes représentant au total ÐÌÕÓ ÄÅ υπ Ϸ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ ÉÍÐÏÓïÅ à 10 %. 

Le taux intermédiaire de 10 % appliqué aux services de restauration représente à lui seul 
σπ Ϸ ÅÎÖÉÒÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ ÉÍÐÏÓïÅ Û ρπ ϷȢ /Òȟ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ 
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dans la consommation du dernier décile un poids près de deux fois supérieur à celui des 
premiers déciles. ,ȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÔÁÕØ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ ÁÕØ Äépenses de restauration 
contribue ainsi largement à rendre le taux intermédiaire  anti-redistributif.  

Bien que les ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ɉÈôtels etc.) représentent une part plus réduite de la 
consommation imposée à 10 % que les dépenses de restauration, leur ÅÆÆÅÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
négligeable au vu des écarts marqués de poids dans la consommation des différents déciles. 
Leur poids dans la consommation des deux derniers déciles de niveau de vie est en effet 
deux à trois fois plus élevé que leur poids dans la consommation des deux premiers déciles. 

Ici encore, les effets anti-redistributifs du taux intermédiaire appliqué aux dépenses 
ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ actualisent ceux de ÌȭUpdate report ÄÅ Ìȭ/#$% ɉςπρτȟ ÖÏÉÒ 
supra). Le graphique correspondant, pour les hôtels, est présenté en section 1.3.2 infra. 

Le taux intermédiaire appliqué aux transports de voyageurs (hors transport par air) a au 
contraire un effet plutôt redistributif, bénéficiant relativement plus fortement aux premiers 
déciles (mais également au dernier). Les cantines professionnelles, les abonnements 
télévisés, le bois de chauffage et les médicaments remboursables, tous imposés à 10 %, 
bénéficient également relativement plus aux ménages modestes. 

Quant au taux super-réduit à 2,1 % sur la presse, il a un impact distributif limité (cf. tableau 
4). Toutefois le taux super-réduit concerne également la redevance télévision et les 
médicaments remboursables par la sécurité sociale18. Dans les deux cas, on peut supposer 
que ces produits sont relativement plus consommés par les déciles inférieurs (cf. tableau 6 
pour les postes englobant ces produits), ce qui contribuerait à rendre le taux super-réduit à 
2,1 % plutôt redistributif.  Les données ici disponibles ne permettent pas de trancher cette 
question. 

1.2.3. ,ȭÉÍpact distributif des exonérations  (et dépenses ne supportant pas la TVA)  

1.2.3.1. Loyers effectifs des locataires et loyers imputés des propriétaires  

Les dépenses de loyer représentent une part importante des dépenses de consommation 
des ménages et la majeure partie des dépenses exonérées ou ne supportant pas la TVA. 

Dans une première approche, on pourrait ne tenir compte dans la consommation des 
ménages que des loyers effectifs des locataires, ÃȭÅÓÔ-à-dire les dépenses effectivement 
observées. Dans ce cas, lȭÅØÏÎïÒation de TVA pour les loyers ne paraîtra bénéficier ÑÕȭÁÕØ 
locataires. Le niveau de vie de ceux-ci étant en moyenne plus faible que celui des 
propriétaires 19, ÌȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 46! pour les loyers semblera plutôt favoriser le bas de la 
distribution , faisant paraître la TVA plus progressive.  

,ȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÃÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÌÏÙÅÒÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ négligeable : le profil des taux de taxation 
ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÓȭÅÎ ÖÏÉÔ fortement modifié (graphique 4, courbe pointillée). 

La progressivité Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÃÏÎÄÕÉÔ ÌȭÅxonération des loyers des locataires peut toutefois 
ÓÅÍÂÌÅÒ ÁÒÔÉÆÉÃÉÅÌÌÅȢ %Î ÅÆÆÅÔ ÌÅÓ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅÓȟ ÂÉÅÎ ÑÕȭÉÌÓ ÎȭÅÆÆÅÃÔÕÅÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ 
loyer, retirent bien une utilité de la consommation des logements qui leur appartiennent : 
ÃȭÅÓÔ ÐÏÕÒ ÔÅÎÉÒ ÃÏmpte de cette consommation de logement que les « loyers imputés » ou 

                                                 
18

 La redevance télévision ne peut être distinguée du reste du poste « Services de télévision et de radiodiffusion », dont 

elle représentait environ 30 % en 2006, poste auquel le taux majoritaire de 10 % est donc appliqué. De même, les 

médicaments remboursables ne peuvent être distingués des médicaments non remboursables, et sont donc inclus dans le 

poste « Produits pharmaceutiques à ingurgiter et traitants », auquel est appliqué le taux de 10 %. 
19

 Cela transpara´t notamment dans lôannexe 1 : la proportion de ménages propriétaires augmente très nettement avec le 

décile de niveau de vie. Ceux-ci représentent par exemple 14 % des ménages du premier décile de niveau de vie, contre 
86 % des ménages du dernier décile. Voir annexe 5. 
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« loyers fictifs » sont introduits dans la mesure de la consommation (et corrélativement 
dans la mesure du revenu), en particulier au sens de la comptabilité nationale. Le loyer 
imputé correspond à la valeur locative de marché pour le bien considéré. 

 

Graphique 4  ȡ 4ÁÕØ ÄÅ ÔÁØÁÔÉÏÎ ÁÐÐÁÒÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÌÁ 46!ȟ ÓÅÌÏÎ ÌȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÏÕ ÎÏÎ ÄÅÓ 
loyers effectifs des locataires et loyers imputés  des propriétaires  

 

Lecture : le montant de TVA payé par le premier décile de niveau de vie représente 12,6 % de sa 
consommation hors loyers, 9,6 % de sa consommation y compris loyers effectifs (mais hors loyers 
imputés) et 9,3 % de sa consommation y compris loyers effectifs et imputés. Source : Module « taxes 
indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 

 

La prise en compte des loyers imputés permet ainsi une neutralité du traitement des 
ÌÏÃÁÔÁÉÒÅÓ ÅÔ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅÓȢ 3É ÌȭÏÎ ÅÎÖÉÓÁÇÅ la situation suivante : un ménage (A) est 
propriétaire de sa résidence principale ; un deuxième ménage (B) est propriétaire dȭÕÎ 
logement ÉÄÅÎÔÉÑÕÅȟ ÍÁÉÓ ÉÌ ÃÈÏÉÓÉÔ ÄÅ ÌÅ ÌÏÕÅÒ Û ÕÎ ÍïÎÁÇÅ ɉ"ȭɊ ÐÏÕÒ ÕÎ ÌÏÙÅÒ ÄÅ ρπππ Ό ; 
ɉ"Ɋ ÕÔÉÌÉÓÅ ÃÅÓ ρπππ Ό ÄÅ ÒÅÖÅÎÕÓ ÆÏÎÃÉÅÒÓ ÐÏÕÒ ÐÁÙÅÒ ÌÅ ÌÏÙÅÒ ÄÅ ÓÁ ÐÒÏÐÒÅ ÒïÓÉÄÅÎÃÅ 
principale. Alors les situations de (A) et (B) sont identiques mis à part le fait que lȭÕÎ ÅÓÔ 
locataire de sa résidence principaleȟ ÌȭÁÕÔÒÅ en est propriétaire  ȡ ÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÑÕȭÕÎÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ 
de statut et leurs consommations de logement sont identiques.  

3É ÌȭÏÎ ÓÕÐÐÏÓÅ ÑÕÅ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÍïÎÁÇÅÓ ÂïÎïÆÉÃÉÅ par ailleurs de 2000 euros de 
revenus salariaux par mois, consommés intégralement (sur des produits à taux normal), on 
obtient en ne tenant compte que du loyer effectif du ménage locataire (B) les taux 
ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÓÕÉÖÁÎÔÓ : 

 

 Revenus 
salariaux 

Revenus 
fonciers 

Revenus 
totaux  

Consommation 
à taux normal 

Consommation 
de loyers 

Consommation 
totale  

Taux 
ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎɕ 

A 2000 0 2000  2000 0 2000  20 % 

B 2000 1000 3000  2000 1000 3000  13,33 % 

ɕ)ÃÉ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕ ÅÓÔ ÉÎÔïÇÒÁÌÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÏÍÍï ÄÏÎÃ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ ɉÒÁÐÐÏÒÔï ÁÕ ÒÅÖÅÎÕɊ ÅÓÔ ïÇÁÌ ÁÕ ÔÁÕØ 
ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÐÐÁÒÅÎÔ ɉÒÁÐÐÏÒÔï Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎɊȢ Source : calculs du rapporteur. 
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,ÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ ÄÅ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÉÃÉ ÔÏÕÔ Û ÆÁÉÔ ÁÒÔÉÆÉÃÉÅÌÌÅÓȟ ÌÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄÅÓ 
deux ménages (A) et (B) étant ÃÏÍÍÅ ÏÎ ÌȭÁ ÖÕ identiques. (A) et (B) bénéficient de la même 
consommation et paient le même montant de TVA. Aussi il est important de corriger cet 
effet en réintégrant à la fois à la consommation et aux revenus du ménage (A) un loyer 
correspondant à la valeur locative de son logement, soit 1000 euros. On tiendra alors bien 
compte du fait que la consommation de logement des propriétaires est, tout comme pour 
les locataires, exonérée de TVA. 

Un autre traitement est possible concernant les loyers (traitement retenu supra pour le 
graphique 2) : exclure les loyers imputés et retraiter  également la consommation et le 
revenu des locataires des loyers effectifs20. Ce traitement ne permet toutefois pas de tenir 
ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ɉÌÏÙÅÒÓ ÉÍÐÕÔïÓ ÅÔ 
effectifs confondus) pour chaque décile de niveau de vie. Le graphique 4 compare les profils 
ÄÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÔÁØÁÔÉÏÎ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÓÅÌÏÎ ÌȭÕÎÅ ÅÔ ÌȭÁÕÔÒÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅȢ 

0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕ ÃÁÓ ÏĬ ÌȭÏÎ ÅØÃÌÕÔ ÌÅÓ ÌÏÙÅÒÓȟ Ìa TVA apparaît légèrement plus progressive 
quand on inclut dans la consommation les loyers ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÑÕȭimputés, indiquant 
en cela que la consommation de logement représente une part relativement plus 
importante de la consommation des ménages modestes (tableau 7), qui bénéficient donc 
ÐÌÕÓ ÄÅ Ìȭexonération sur ce poste21. 

 

Tableau 7 : Poids de la consommation de logement (loyers effectifs et imputés) dans 
la consommation totale de chaque décile de niveau de vie  

Décile de niveau de 
vie 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Poids des loyers 
(effectifs et imputés) 

dans la 
consommation des 

ménages 

24,1% 21,7% 21,1% 20,8% 21,5% 21,4% 20,3% 20,5% 20,2% 18,2% 

Lecture : Les loyers effectifs et imputés représentent 24,1 % de la consommation y compris loyers effectifs 
et imputés pour les ménages du premier décile de niveau de vie. Source : module « taxes indirectes » du 
modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 

1.2.3.2. ,ȭÉÍÐÁÃÔ distributif des exonérations  par type de biens et services 

,ȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 46! ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÄÉÓÔÉÎÇÕïÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÔÁÕØ ÚïÒÏȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎ ÔÁÕØ 
zéro, le producteur reste assujetti à la TVA et peut donc bénéficier du remboursement du 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÔÁØÅ ÖÅÒÓï ÓÕÒ ÓÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅÓȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ 
exonération, le producteur ne peut pas bénéficier de ce remboursement. Ainsi le prix de 
ÂÉÅÎÓ ÏÕ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÂïÎïÆÉÃÉÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 46! ÐÅÕÔ ÉÎÃÌÕÒÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÐÁÙïÅ ÐÁÒ ÌÅ 
producteur sur ses consommations intermédiaires ; cette TVA augmente les coûts de 
production et se répercute sur le prix du bien ou service produit. ,ȭÉÍÐÁÃÔ distributif de 
cette TVA ne peut être mesuré ici.  

                                                 
20

 Le rapport de lôInstitute for Fiscal Studies (2011) retient par exemple la première approche, alors que le rapport de 

lôInstitut des politiques publiques (2012) exclut les loyers de la consommation. 
21
Lôanalyse de lôexon®ration des loyers est toutefois complexifi®e par le fait que lôindice de r®f®rence des loyers (IRL), 

fixant les plafonds des augmentations annuelles des loyers que peuvent exiger les propri®taires, suit lô®volution des prix ¨ 

la consommation hors tabac et hors loyers. Ainsi une hausse de la TVA ne serait pas neutre du point de vue des loyers 

des locataires puisque, affectant lô®volution des prix ¨ la consommation, elle aurait un effet sur les montants des loyers 

versés par les locataires aux propriétaires. Cela peut être considéré comme un effet redistributif entre locataires et 
propriétaires. 
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Comme pour le taux réduit à 5,5 % et le taux intermédiaire, les poids relatifs pour chaque 
décile des consommations exonérées de TVA sont présentés dans le tableau 8. 

 

Tableau 8 : Poids de la consommation de chaque décile rapportés au poids de la 
ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ 

exonérées de TVA (telles que pouvant être reconstituées par les données)  

Décile de niveau de vie   1 2 3 4 5 6 7 8 9 10   

Poids 
dans 

l'assiette 
exonérée 

Loyers                           

Loyers effectifs des locataires   3,38 2,50 1,87 1,35 1,02 0,80 0,59 0,46 0,37 0,34   19,1% 
Loyers imputés des 

propriétaires et personnes 
logées gratuitement   

0,27 0,47 0,68 0,87 1,06 1,13 1,15 1,21 1,24 1,11 
  46,9% 

Services ou secteurs soumis à d'autres 
impositions                    

Services financiers   1,14 1,16 1,17 1,08 1,12 1,05 1,05 0,94 0,89 0,80   2,0% 

Services d'assurances    0,82 1,15 1,22 1,18 1,17 1,08 1,03 0,95 0,91 0,79   12,7% 

Jeux de hasard   0,47 1,01 1,34 1,17 1,21 0,87 0,74 1,40 1,25 0,60   0,6% 

Services de santé et d'éducation                   

Services de santé   0,70 1,18 1,22 1,18 1,10 1,02 1,03 0,94 0,92 0,89   2,6% 
Services d'enseignement 

(hors enseignement 
supérieur)   

1,18 1,04 0,86 0,67 0,80 0,90 0,99 0,68 1,04 1,48 
  1,6% 

Services d'enseignement 
supérieur   

2,97 1,75 0,79 1,31 0,87 0,67 1,13 0,85 0,84 0,43 
  1,3% 

Services de protection 
sociale*   

0,27 0,56 0,60 0,65 0,96 0,95 1,28 1,21 1,26 1,26 
  6,9% 

 

ɕ ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ ÐÏÕÒ ÃÅÔÔÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÌȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ. Voir Annexe 5 pour 
des précisions concernant les taux applicables à ces catégories. 

Note : Une case grisée indique que le décile consacre au bien ou service considéré une part de dépenses de 
consommation supérieure à la moyenne. Lecture : La consommation de services de santé constitue 2,7 % 
ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ ÅØÏÎïÒïÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȢ ,Å ÐÏÉÄÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÓÁÎÔï ÄÁÎÓ ÌÁ 
consommation du deuxième décile est 1,18 fois plus élevé que le poids de la consommation de services de 
santé ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÔÏÕÓ ÄïÃÉÌÅÓ ÃÏÎÆÏÎÄÕÓȢ Source : module « taxes 
indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 

 

,ÅÓ ÌÏÙÅÒÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÉÍÐÕÔïÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÌÁ ÍÁÊÅÕÒÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ Ìȭassiette exonérée. Comme 
attendu, la consommation de loyers effectifs représente une part plus importante de la 
consommation des premiers déciles alors que les loyers imputés représentent une part plus 
importante de la consommation des ménages aisés. 

Hormis les loyers, une large fraction de la consommation des ménages exonérée de TVA est 
ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ, qui représentent une part en moyenne plus faible 
de la consommation des ménages aisés. ,ÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ font par ailleurs ÌȭÏÂÊÅÔ 
ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓȟ ÔÏÕÔ ÃÏÍÍÅ Ìes jeux de hasard (voir section 1.4. sur les autres 
impôts indirects). 
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Les services de protection sociale (assistante maternelle, crèche, maison de retraite, 
ÆÏÙÅÒÓɊȟ ÑÕÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ ÅÎ ÍÁÊÅÕÒÅ ÐÁÒÔÉÅ Û ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÇÁÒÄÅ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓ Û ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ 
du domicile, sont relativement plus consommés par les ménages aisés. Les services de santé 
(services de consultation externe, services et soins hospitaliers, autres dépenses de santé), 
pour lesquels la consommation totale est calée sur le reste à charge des ménages selon les 
comptes nationaux de santé de la Drees, représentent une part légèrement plus élevée de la 
consommation du bas de la distribution.  

,ȭÅÆÆÅÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅ ÌȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ɉÆÒÁÉÓ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ 
services éducatifs) ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ univoqueȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ Äȭenseignement supérieur, 
ÌȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ agit surtout en faveur des deux premiers déciles de niveau de vie, reflétant un 
effet de composition : les ménages jeunes sont relativement plus présents dans les premiers 
déciles de niveau de vie, et sont pour certains des ménages Äȭétudiants autonomes (voir 
annexe 1 pour une description de la composition des déciles de niveau de vie). Hors 
ÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒȟ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÐÒÏÆÉÔÅnt relativement plus aux 
ménages les plus aisés mais également aux plus modestes. 

 

 

Encadré 2 ȡ ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌÁ 46! ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎt 

 

Certaines opérations relevant de la consommation finale au sens de la comptabilité nationale 
sont, comme exposé supra, exonérées de TVA. Inversement, des opérations ne relevant pas de 
la consommation finale des ménages peuvent être imposées à la TVA. 

Selon la comptabilité nationale, les dépenses des ménages peuvent être classées en deux 
catégories : 

- lÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÑÕÉ ÃÏÍÐÒÅÎÎÅÎÔ ÌÅÓ ÁÃÈÁÔÓ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÎÅÕÆÓȟ ÌÅÓ 
ÁÃÈÁÔÓ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÄȭÏÃÃÁÓÉÏÎȟ ÌÅÓ ÁÃÈÁÔÓ ÄÅ ÔÅÒÒÁÉÎÓȟ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÁÍïÌÉoration et 
de gros entretien et les frais liés à ces opérations. Ces dépenses sont comptabilisées 
ÃÏÍÍÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÂÒÕÔÅ ÄÅ ÃÁÐÉÔÁÌ ÆÉØÅ ɉ&"#&Ɋȟ ÅÔ ÉÎÃÌÕÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÂÒÕÔÅ 
ɉÌÅ ÒÅÓÔÅ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅɊ Ƞ 

- les dépensÅÓ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÃÏÕÒÁÎÔÅȟ ÑÕÉ ÒÅÇÒÏÕÐÅÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÕÔÒÅÓ 
dépenses, et sont comptabilisées comme de la consommation finale. Les biens 
durables (équipements ménagersȟ ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅÓȣɊ en font partie. 

Le module « taxes indirectes » du modèle « Ines » définit bien la consommation totale des 
ménages en cohérence avec la consommation finale selon la comptabilité nationale, excluant 
de la consommation ÃÅ ÑÕÉ ÒÅÌîÖÅ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-ÄÉÒÅ ÌȭÁÃÈÁÔ ÄÅ 
logements et de terrains et les gros travaux22.  

Toutefois ces opérations, bien que ne faisant pas partie de la consommation finale, sont pour 
partie imposées à la TVA. Ainsi les achats de logements neufs et les gros travaux sont soumis 
aux taux de TVA suivants : 

4ÙÐÅ ÄȭÏpération  Taux de TVA 
applicable  

Achat de logements neufs* 20 % 
Achat de terrains à bâtir* 20 % 
4ÒÁÖÁÕØ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ ɉÁÕÔÒÅÓ ÑÕÅ ÃÅÕØ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
performance énergétique) dans les logements achevés depuis plus de deux ans 

10 % 

                                                 
22
Lôinvestissement en logements neufs des m®nages repr®sente 60,1 Mdú en 2012 (y compris frais et droits, et terrains 

dôaccise des logements neufs), et les gros travaux dôentretien et dôam®lioration des m®nages 41,2 Mdú. Source : Compte 
du logement 2012 ï premiers résultats 2013. 
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4ÒÁÖÁÕØ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ de la performance énergétique dans les logements 
achevés depuis plus de deux ans et travaux induits 

5,5 % 

Travaux dans les bâtiments de moins de deux ans 20 % 

* Les achats de logements neufs dans le secteur du logement social (ou achats de terrains à bâtir 
utilisés pour la construction de logement social) sont soumis à taux réduit. 

Source : code général des impôts. Voir notamment le rapport particulier de C. Pourreau (2015) pour un 
examen approfondi des taux applicables à ces opérations. 

,ȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÄÅ la TVA payée sur ces dépenses non comptabilisées comme de la consommation 
finale ÐÅÕÔ ÍÏÄÉÆÉÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅ ÌÁ 46! ÔÅÌ ÑÕÅ ÍÅÓÕÒï ÊÕÓÑÕȭÉÃÉȢ Cette TVA 
correspond en effet à une « sur-imposition Ȼ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ 
au sens de la comptabilité nationale (voir encadré 5 sur ce même sujet). 

,ȭÅÎÑÕðÔÅ « Budget de famille » ÎÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÐÁÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ 
et de terrains. Concernant les gros travaux toutefois, les montants de dépenses sont 
renseignés.  

  D1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9 D10 

Dépenses de gros travaux 
(résidence principale) en 
% de la consommation 

0,5% 1,0% 1,5% 2,0% 2,1% 2,6% 3,9% 4,8% 3,3% 4,4% 

Source : Module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs 
du rapporteur. 

LȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ à la TVA des gros travaux toucherait  ainsi plutôt les ménages aisés, ce qui 
tendrait à rendre la TVA plus progressive relativement à la consommation (consommation au 
sens de la comptabilité nationale). 

 

1.2.4. Éléments de comparaison internationale  

Les ÉÔÁÔÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÓÏÎÔ ÁÕÔÏÒÉÓïÓ Û ÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÕÎ ÔÁÕØ ÎÏÒÍÁÌ 
(supérieur ou égal à 15 %) et un maximum de deux taux réduits (supérieurs ou égaux à 
5 %), selon la directive TVA 2006/112/CE du 28 novembre 200623. Les États membres 
peuvent également continuer à appliquer un taux inférieur à 5 % si ce taux existait avant 
1991 (« droits réservés »). Mis à part la France, quatre pays ont ainsi recours à un taux 
super-réduit en 2014 : ÌȭEspagne, ÌȭIrlande, ÌȭItalie et le Luxembourg. 

Au sein de ce cadre juridique unifié, le recours effectif aux taux réduits est très variable 
selon les pays ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ. ,Å $ÁÎÅÍÁÒË ÎȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÐÁÓ ÄÅ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ, malgré 
un taux normal à 25 % mais plusieurs biens et services y sont toutefois exonérés de TVA ou 
imposés à taux zéro24. ,Á "ÕÌÇÁÒÉÅ ÎȭÁÐÐÌÉÑÕÅ un ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ ÑÕȭÛ ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅ ÅÔ certains 
soins médicaux et dentaires sont par ailleurs exonérés. ! ÌȭÏÐÐÏÓïȟ ÄÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÁÙÓȟ ÌÁ 
quasi-totalité des catégories de biens et services désignéeÓ ÐÁÒ ÌȭÁÎÎÅØÅ ))) ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ 
TVA 2006/112/CE se voient (au moins en partie) imposées à taux réduit ou exonérées de 
TVAȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÅÎ 'ÒîÃÅȟ ÅÎ )ÒÌÁÎÄÅȟ ÁÕ ,ÕØÅÍÂÏÕÒÇ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÅÎ 3ÌÏÖïÎÉÅȢ Un taux zéro 
de TVA (à ne pas confondre avec une exonération, voir supra) existe par ailleurs dans 
plusieurs États ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȢ )Ì ÃÏÎÃÅÒÎÅ en 2014 sont concernés le 
Royaume-5ÎÉȟ Ìȭ)ÒÌÁÎÄÅ ÅÔ -ÁÌÔÅȟ qui en font un usage relativement extensif, ainsi que la 
Belgique, le Danemark, la FinlandÅȟ ÌÁ 3ÕîÄÅ ÅÔ Ìȭ)ÔÁÌÉÅȢ 

                                                 
23

 Se référer à ce sujet à C. Pourreau (2015), « Le cadre juridique de la valeur ajoutée », rapport particulier pour le 

Conseil des prélèvements obligatoires. 
24

 Source : « Taux de TVA appliqu®s dans les Etats membres de lôUnion europ®enne - Situation au 1er juillet 2014 », 

Commission européenne.  
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Le recours aux taux réduits est par ailleurs variable pour les différentes catégories de biens 
et services désignéeÓ ÐÁÒ Ìȭannexe III. Ainsi en 2014 les soins médicaux et dentaires sont 
sujets à un taux réduit ou une exonérationȟ ÔÏÕÔ ÄÕ ÍÏÉÎÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ 
concernée, dans tous les États membres. ! ÌȭÏÐÐÏÓïȟ ÓÅÕÌÓ ÓÅÐÔ États membres appliquent 
un taux réduit aux services de coiffure. 

À ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ Ðlusieurs pays hors 
5% ÎȭÁÐÐÌÉÑÕÅÎÔ ÐÁÓ ÏÕ ÐÅÕ ÄÅ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÄÅ 46! ȡ Ãȭest notamment le cas, parmi les pays 
ÄÅ Ìȭ/#$%ȟ de la Nouvelle-:ïÌÁÎÄÅȟ ÄÅ Ìȭ!ÕÓÔÒÁÌÉÅȟ du Canada et de la Corée du Sud25. Ces 
ÐÁÙÓ ÂïÎïÆÉÃÉÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄȭÕÎ ÔÁÕØ ÎÏÒÍÁÌ ÉÎÆïÒÉÅÕÒ Û 15 %. 

Par ailleurs, alors que ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÔÁÕØ ÍÁÊÏÒï ÄÅ 46! ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÁÕÔÏÒÉÓïÅ ÐÁÒ ÌÁ 
règlemeÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ (le taux majoré a été supprimé en France en 1992), 
des taux spécifiques sur les biens de luxe existent dans ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ, et notamment parmi 
ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìȭ/#$% ÌÅ #ÈÉÌÉ ɉÔÁÕØ ÃÏÍÐÒÉÓ ÅÎÔÒÅ υπ Ϸ ÅÔ ψυ %) et la Turquie (taux 
ÁÌÌÁÎÔ ÊÕÓÑÕȭà 40 %)26. 

,ÏÒÓÑÕÅ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÓÏÎÔ ÁÐÐÌÉÑÕïÓȟ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% ɉςπρτɊ27 fait ressortir des 
tendances redistributives  identiques à celles observées sur données françaises pour chaque 
type de produit. Le poids des produits alimentaires imposés à taux réduit dans la 
consommation décroît en fonction du décile de revenu, en moyenne, pour les pays de 
Ìȭ/#$% ÉÎÃÌÕÓ ÄÁÎÓ ÌȭïÔÕÄÅȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ cas également pour les produits pharmaceutiques et la 
ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÅÁÕȢ !Õ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅȟ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÖÒÅÓȟ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÃÕÌÔÕÒÅÌÓ 
(cinémas, musées, etc.), les restaurants et les hôtels profitent relativement plus aux 
ménages aisés, en moyenne, ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ/#$%Ȣ 

,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% ÍÅÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÅÎ ÁÖÁÎÔ ÌȭÉÍÐÁÃÔ distributif de  taux réduits appliqués 
à des biens et services qui en France sontsoumis au taux normalȢ #ȭÅÓÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ 
vêtements et chaussures pour enfants, pour lesquels les taux réduits semblent avoir un 
faible impact distributif. !Õ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌÅ ÇÁÚ ÎÁÔÕÒÅÌȟ ÅÔ ÐÌÕÓ ÅÎÃÏÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔïȟ 
les taux réduits profitent relativement plus aux ménages modestes (en France, seules les 
abonnementÓ ÄÅ ÇÁÚ ÅÔ ÄȭïÌÅÃÔricité  sont imposées à taux réduit, les consommations étant 
soumises taux normal). ,ÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎÓ ÄȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï ÅÔ ÄÅ ÇÁÚ ÎÁÔÕÒÅÌ ÓÏÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ 
imposées à taux réduit au Royaume-Uni, en Italie, au Luxembourg et en Grèce. 

La comparaison de l'impact redistributif d'ensemble des taux réduits et exonérations doit 
être effectuée avec précaution. En effet pour un même pays (par exemple pour la France, 
voir supra), différentes études peuvent conduire à des constats redistributifs divergents, 
notamment du fait du traitement des loyers ou du recalage de la consommation sur les 
données macroéconomiques de la comptabilité nationale. De ce fait, il est difficile d'assurer 
que des constats redistributifs divergents entre pays ne soient pas uniquement la 
conséquence du traitement des données disponibles.  

Plusieurs études ont toutefois mesuré les effets distributifs de la TVA dans différents pays, à 
ÌȭÁÉÄÅ ÄȭÕÎÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ unifiée. Les résultats de trois études comparatives récentes sont 
résumés dans le tableau 9 ci-dessous. Le constat progressif (+), régressif (-) ou nuancé (.) 
porte à chaque fois sur la TVA rapportée à la consommation, par décile de revenus. 

 

 

 

                                                 
25

 Source : A. Charlet et J. Owens (2010), « Une perspective internationale sur la TVA », Revue de droit fiscal, n ° 39. 
26

 Source :United States Council for International Business, cité par Charlet et Owens (2010), voir supra. 
27

 OCDE (2014), « The Distributional Effects of Consumption Taxes in OECD Countries », OECD Tax Policy Studies, 

n° 22. 
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Tableau 9 : Effets redistributifs des systèmes de taux de TVA dans plusieurs pays  

Progressif : « + »    

Régressif : « -  »   

Autre: « . » 

Rapport du CPB 
pour la Commission 
européenne (2015)  

2ÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÌȭOCDE 
(2014) et update 

report (2014) 

Rapport de 
Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔÅ ÆÏÒ &ÉÓÃÁÌ 

Studies (2011) 

Allemagne  + + Plutôt + 

Autriche  . Plutôt +  

Belgique + + + 

Bulgarie Plutôt -   

Chypre  +   

Danemark  +   

Espagne  . + Plutôt - 

Estonie . -  

Grèce . + + 

Finlande + +  

France + . . 

Hongrie - Plutôt - . 

Irlande + +  

Italie +  + 

Lettonie Plutôt +   

Lituanie Plutôt -   

Luxembourg + +  

Malte +   

Pays-Bas + +  

Pologne + + + 

Portugal +   

République Tchèque . +  

Roumanie -   

Royaume-Uni + + Plutôt + 

Slovaquie . +  

Slovénie + +  

Suède +   

Chili  .  

Corée du Sud  Plutôt +  

Nouvelle-Zélande  Plutôt +  

Suisse  +  

Turquie  Plutôt +  

Lecture : Un signe + correÓÐÏÎÄ Û ÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÔÁÕØ ÅÔ ÄȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÄÕÉÓÁÎÔ Û ÐÌÕÓ ÄÅ 
progressivité, un signe ɀ indique un système régressif, et un « . » ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÅÓÔ soit 
proportionnel, soit en U, etc. 5ÎÅ ÃÁÓÅ ÇÒÉÓïÅ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÑÕÅ ÌÅ ÐÁÙÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ïÔÕÄÉïȢ Sources : Rapport du 
CPB Netherlands Bureau for Economic Policy Analysis pour la Commission Européenne(2015) ; rapport 
ÄÅ Ìȭ/#$% ɉφτυψɊȟ ÕÐÄÁÔÅ ÒÅÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% ɉφτυψɊ ÅÔ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔÅ ÆÏÒ &ÉÓÃÁÌ 3ÔÕÄÉÅÓ ɉφτυυɊ : 
voir supra. 
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Les pays faisant un usage extensif des taux réduits autorisés par le cadre juridique de 
Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ɉ'ÒîÃÅȟ )ÒÌÁÎÄÅȟ ,ÕØÅÍÂÏÕÒÇȟ 3ÌÏÖïÎÉÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔɊ connaissent 
notamment tous une TVA plutôt progressive lorsque celle-ci est rapportée à la 
consommation. #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ du Royaume-Uni (qui a largement recours aux taux 
ÚïÒÏɊȟ ÄÅ Ìȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅȟ ÄÅ ÌÁ "ÅÌÇÉÑÕÅȟ ÄÕ $ÁÎÅÍÁÒË ɉÑÕÉ ÍÁÌÇÒï ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ 
utilise largement les exonérations) des Pays-Bas ou encore de la Pologne. 

Dans certains États membres ÄÅ ÌȭUnion européenne (Hongrie, Bulgarie, Roumanie, Estonie, 
Lituanie) le système de taux appliqué tendrait plutôt à rendre la TVA régressive 
relativement à la consommation. 

Globalement, les effets distributifs des taux réduits et exonérations sont toutefois faibles, 
quel que soit le pays considéréȢ ,ȭïÃÁÒÔ ÄÅ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÐÐÁÒÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÂÁÓ ÅÔ ÌÅ ÈÁÕÔ 
de la distribution des revenus ÎȭÅÓÔ, dans le rapport de CPB pour la Commission 
européenne (2015), supérieur à 2 % que pour cinq Etats membres (Belgique, Italie, 
Luxembourg, Pologne et Royaume-Uni).  

1.3. Les taux réduits ne sont pas un instrument efficace de redistribution  

1.3.1. La faible différenciation des structures de consommation  rend difficile le 
ciblage des taux réduits  

Les taux réduits et exonérations de TVA considérés dans leur ensemble ÎȭÏÎÔ ÑÕȭÕÎ ÉÍÐÁÃÔ 
limité sur ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ de cet impôt. #ÏÍÍÅ ÏÎ ÌȭÁ ÖÕȟ ÌÁ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÉÔï ÌÉïÅ Û ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ 
Û ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ɉÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÄȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ 
transports de voyageurs, notamment) est en partie compensée par ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÔÁÕØ 
réduitde biens et services relativement plus consommés par les ménages aisés. 

#ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ non seulement parce que certaines impositions à taux réduits ont une visée 
incitative plutôt que redistributive , ÍÁÉÓ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒÃÅ ÑÕÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ Û 
visée proprement redistributive peut porter sur des catégories de biens ou services trop 
larges pour bénéficier aux seuls ménages modestes (exemple des poissons et fruits, dont 
certains postes sont relativement plus consommés par les ménages aisés). 

Par ailleurs, certaines impositions à taux réduits ont pu être décidées à une période où les 
biens et services concernés étaient relativement plus consommés par les ménages 
modestes, alors que cela ne serÁÉÔ ÐÌÕÓ ÌÅ ÃÁÓ Û ÌȭÈÅÕÒÅ ÁÃÔÕÅÌÌÅ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎÅ ïÖÏÌÕÔÉÏÎ dans 
le temps des structures de consommation. 

Enfin, certains pays imposent à taux réduit des biens et services qui, en France, sont soumis 
au taux normal, et qui constituent une part plus importante de la consommation des 
ménages modestes (cf. supra).  

Le faible impact redistributif des taux réduits et exonérations en France serait-il ainsi dû à 
un mauvais ciblage de ceux-ci ? Serait-il possible de les rendre plus redistributifs en les 
appliquant aux biens et services pertinentÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire à ceux qui sont effectivement le 
plus fortement consommés par les ménages modestes? 

Afin de répondre à cette question, on peut envisager un scénario où la redistribution serait 
le seul objectif assigné aux taux réduits et examiner ses effets redistributifs. Une simulation 
permet ainsi de mesurerȟ Û ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÉÎÃÈÁÎÇïÓȟ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÔÁÕØ 
zéro aux biens et services qui sont le plus fortement consommés par les ménages modestes 
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relativement aux ménages aisés (graphique 5). Ce scénario alternatif « théorique »28 est 
envisagé à rendement de la TVA inchangé, et avec un taux normal maintenu à 20 %29.   

 

Graphique 5  : Taux de taxation apparents par décile selon la législati on 2014  et avec 
un système de taux zéro à visée redistributive  (rendement de la TVA constant et 

comportements inchangés)  

 

Lecture : le montant de TVA payé par le premier décile de niveau de vie représente 12,6 % de sa 
consommation hors loyers. Il représenterait 10,9 % de sa consommation hors loyers (à comportements 
inchangés) ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ scénario alternatif de taux zéro à visée redistributive. Source : Module 
« taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 

 

Ce scénario conduit bien la TVA à davantage de progressivité, les taux de taxation apparents 
diminuant notamment de 2 % environ pour les ménages les plus modestes. Toutefois, étant 
donné le caractère fortement polarisé de ce système entre le taux normal et un taux zéro à 
visée purement redistributive, qui représente le maximum de redistributivité pouvant être 
conféré au système de taux (dans la limite du détail empirique disponible ici) , cet effet 
redistributif  paraît relativement modéré : ÌȭïÃÁÒÔ ÄÅ ÔÁÕØ ÁÐÐÁÒÅÎÔ ÄȭÉÍÐosition entre le 
premier et le dernier décile ne dépasse pas 3 à 4 % de la consommation hors loyers. Un tel 
ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÔÁÕØ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÓ ÄȭÁÎÎÕÌÅÒ ÌȭÅÆÆÅÔ ÒïÇÒÅÓÓÉÆ ÄÕ ÐÁÒÔÁÇÅ 
consommation/épargne lorsque la TVA est rapportée au revenu (voir annexe 6). Il semble 
ainsi ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÄÅ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ, même 

                                                 
28

 Le sc®nario propos® ici est ¨ vis®e purement p®dagogique puisque lôapplication dôun taux z®ro en France nôest pas 

permise par la directive TVA, et que les biens et services auxquels ce taux est ici appliqué ne sont pas tous visés par 
lôannexe III de la directive TVA. 
29

 Concrètement, les biens et services sont classés selon le rapport entre leur part dans la consommation du premier décile 

et leur part dans la consommation du dernier décile. Le taux zéro est systématiquement appliqué à ces biens par ordre 

d®croissant, jusquô¨ ce que la contrainte budg®taire du rendement actuel de la TVA (telle que simul®e) soit atteinte. Dans 

ce scénario, les loyers, assurances et jeux restent exonérés de TVA. Les alcools et tabacs, bien que constituant une part 

relativement plus importante de la consommation des ménages modestes, restent imposés à taux normal. 19 postes 

impos®s ¨ taux normal en 2014 passent ainsi ¨ taux z®ro (dont par exemple les factures dô®lectricit® et de gaz, les 

vêtements pour enfants, les chaussures ou encore les achats de téléphone) tandis que 66 postes qui en 2014 sont imposés 
à taux réduit ou exonérés passent au taux normal (dont les biens et services cultures, la restauration et lôh¹tellerieé). 
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dans le cas où ÃȭÅÓÔ ÃÅÔÔÅ ÓÅÕÌÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÑÕÉ leur est assignée, du fait de structure de 
consommation insuffisamment différenciées entre ménages modestes et aisés. 

,ȭÉÍÐÁÃÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÕ ÓÃïÎÁÒÉÏ ici proposé est potentiellement limité par le niveau de 
détail avec lequel sont connues les structures de consommation des différents déciles30. Un 
détail plus fin et un ciblage encore accru des produits imposés à taux réduit, pourraient 
probablement augmenter encore le potentiel redistributif des taux réduits.  

Un système de taux réduits ciblant de façon très fine les biens les plus consommés par les 
ménages modestes paraît toutefois difficile à mettre en ĞÕÖÒÅ. Les coûts de mise en 
conformité ÅÔ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 46! occasionnés par un tel système (coûts de 
définition de chaque type de produit, de vérification de la bonne application des taux par les 
entreprises, etc.) seraient considérables. Comme le rappellent Charlet et Owens (2010)31, 
« ÌÁ ÃÏÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ ÔÁÕØ ÍÕÌÔÉÐÌÅÓ ÅÓÔ ÆÁÃÔÅÕÒ ÄȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÉÌ Ù Á ÕÎ 
risque que des produits similaires puissent être soumis au taux normal ou au taux réduit selon, 
par exemple, la nature des ingrédients qui les composent ». Les auteurs rappellent 
notamment les nombreux contentieux entre administration fiscale et entreprises générés 
par la classification des produits au Royaume-Uni. De telles difficultés ÓÏÎÔ ÄȭÁÕÔÁÎÔ ÐÌÕÓ 
probables que le ciblage des taux est effectué à un niveau fin. 

Un système ciblé sur certains types de produits à un niveau très fin augmenterait également 
les distorsions causées par les taux réduits du fait dȭeffets de comportement. Dès lors que 
des produits très similaires sonÔ ÉÍÐÏÓïÓ Û ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓȟ ÌȭÉÎÃÉÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ 
ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒ Û ÓÕÂÓÔÉÔÕÅÒ ÁÕ ÐÒÏÄÕÉÔ ÔÁØï ÐÌÕÓ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÃÅÌÕÉ ÂïÎïÆÉÃÉÁÎÔ ÄȭÕÎ ÔÁÕØ ÐÌÕÓ 
faible devient considérable. 

Par ailleurs, il est probable que la différenciation des structures de consommation entre 
déciles se fasse autant selon les catégories de biens et services que, pour une catégorie 
donnée (même à un niveau fin), selon le prix. Un bien a priori du même type peut en effet 
avoir un prix de vente différent selon la qualité, la marque ou même le lieu de vente (type 
de magasin et localisation géographique) ; et ÁÕ ÓÅÉÎ ÄȭÕÎÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÆÉÎÅ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÅÔ 
services, ceux aux prix de vente les plus élevés seront relativement plus consommés par les 
ménages aisés. Cet « effet prix » pourrait contribuer à expliquer les faibles écarts de 
structure de consommation entre déciles, observés même pour les produits alimentaires 
imposés au taux réduit à 5,5 % par exemple.  

Si tel était le cas, il faudrait cibler les biens et services à imposer à taux réduit non 
seulement en fonction du type de consommation considérée (et ce au niveau le plus 
désagrégé possible), mais également en fonction du prix de vente du bien, ce qui ne paraît 
pas envisageable. 

,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÃÏÍÍÅ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÄÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉbution se heurte enfin, plus 
ÇïÎïÒÁÌÅÍÅÎÔȟ Û ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÄÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ 
ÑÕÉ ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÄȭÁÄÁÐÔÅÒ ÃÏÎÓÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÔÁÕØ ÓÉ ÏÎ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÑÕÅ ÃÅÌÕÉ-ci conserve 
la visée redistributive qui lui est initialement conférée. Les écarts entre ménages modestes 
ÅÔ ÍïÎÁÇÅÓ ÁÉÓïÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ ÐÏÉÄÓ ÒÅÌÁÔÉÆ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ Û ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÏÎÔ ÐÁÒ 
ÅØÅÍÐÌÅ ÄÉÍÉÎÕï ÅÎÔÒÅ ςππρ ÅÔ ςππφȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌȭïÃÁÒÔ Á ÅÕ ÔÅÎÄÁÎÃÅ Û ÓȭÁÃÃÅÎÔÕÅÒ ÐÏÕÒ ÃÅ 
ÑÕÉ ÅÓÔ ÄÅÓ ÒÅÐÁÓ Û ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ32. 

                                                 
30

 Nomenclature européenne COICOP à 5 chiffres, soit 250 postes environ. 
31

 A. Charlet et J. Owens (2010), « Une perspective internationale sur la TVA », Revue de droit fiscal, n° 39. 
32

 Source : F. Cavaillet, C. Lecogne et V. Nichèle (2009), « La consommation alimentaire : des inégalités persistantes 

mais qui se réduisent », Cinquante ans de consommation en France, INSEE. 
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1.3.2. Même pour les taux réduits tendant à rendre la TVA plus progressive, 
ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÐÒÏÃÕÒï ÁÕØ ÍïÎÁÇÅÓ ÁÉÓïÓ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ 

La faible différenciation des structures de consommation explique également que même 
pour les taux réduits à visée redistÒÉÂÕÔÉÖÅȟ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ relatif procuré par les taux réduits 
aux ménages modestes ne suffit pas à compenser le fait que les ménages aisés consomment 
davantage en moyenne.  

Ainsi, en termes « absolus » et non plus relatifs, les montants agrégés dont bénéficient les 
ménages aisés du fait des taux réduits sont systématiquement plus élevés que ceux dont 
bénéficient les ménages modestes (graphique 6). 

 

Graphique 6  : Avantage absolu procuré à chaque décile de niveau de vie par le taux 
réduit à 5,5 % et par le taux i ntermédiaire à 10 %  ɉÅÎ -ÄΌɊ 

 

Lecture : Par rapport à une imposition au taux normal, le taux réduit à 5,5 % procure un avantage de 
1,2 -ÄΑ ÁÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÄïÃÉÌÅ ÄÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÖÉÅȟ Û ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÉÎÃÈÁÎÇïÓȢ Source : Module « taxes 
indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 

,Å ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ Û υȟυ Ϸȟ ÂÉÅÎ ÑÕȭÉÌ ÃÏÎÄÕÉÓÅ Û ÐÌÕÓ ÄÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÉÔï ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓȟ ÐÒÏÃÕÒÅ 
ÁÉÎÓÉ ÕÎ ÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÐÌÕÓ ïÌÅÖï ÁÕØ ÍïÎÁÇÅÓ ÁÉÓïÓȢ ,ȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÐÒÏÃÕÒï ÁÕ ÄÅÒÎÉÅÒ ÄïÃÉÌÅ 
est notamment plus de deux fois plus élevé que celui procuré au premier décile. Dans le cas 
ÄÕ ÔÁÕØ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ Û ρπ Ϸȟ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÐÒÏÃÕÒï ÁÕ ÄÅÒÎÉÅÒ ÄïÃÉÌÅ ÅÓÔ ÐÒîÓ ÄÅ 
quatre fois plus élevé que pour le premier décile. 

,ȭUpdate report ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% ɉςπρτȟ Öoir supra) détaille par type de biens et 
ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÍÏÙÅÎ ÐÒÏÃÕÒï ÁÕØ ÍïÎÁÇÅÓ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÄïÃÉÌÅ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕ ÐÁÒ ÌÅÓ 
taux réduits et intermédiaires. Le graphique 7 présente ainsi, pour le taux réduit à 5,5 % sur 
les produits alimentaires et sur les livres, et pour le taux intermédiaire à 10 % sur les 
ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅȟ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÍÏÙÅÎ ÐÒÏÃÕÒï ÁÕØ ÍïÎÁÇÅÓ ɉÅÎ ÅÕÒÏÓɊȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÒÅÌÁÔÉÆ ɉpoids dans la consommation de chaque décile). 
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Graphique 7. Avantage absolu moyen procuré  aux ménages de chaque décile de revenu  
par les taux réduits  sur certains  biens et services   (et poids dans leur consommation)   : 

produits alimentaires  (a), livres  (b) et ÓÅÒÖÉÃÅÓ Äȭhôtellerie  (c)  

(a)      (b)  

 

(c)  

 

Source : The distributional effects of consumption taxes in OECD countries ɀ Update report (2014) 

Pour ce qui est de ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÒÅÌÁÔÉÆ ÐÒÏÃÕÒï ÐÁÒ ÃÅs différents taux, on retrouve les résultats 
présentés précédemment (voir la section 1.2.2. supra) : le taux réduit à 5,5 % appliqué aux 
produits alÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ Á ÕÎ ÅÆÆÅÔ ÇÌÏÂÁÌÅÍÅÎÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ɉÏÎ Á ÖÕ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÑÕÅ ÃÅÌÁ ÎȭïÔÁÉÔ 
ÐÁÓ ÌÅ ÃÁÓ ÐÏÕÒ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÁÕØÑÕÅÌÓ ÌÅ ÔÁÕØ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅɊȟ ÌÅ ÔÁÕØ 
réduit à 5,5 % sur les livres un effet globalement anti-redistributif  (hormis pour le premier 
décile) tout comme ÌÅ ÔÁÕØ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ Û ρπ Ϸ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅȢ 

Ces graphiques permettent toutefois de mettre en regard avantages relatifs et absolus et de 
constater que, ÍðÍÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÏĬ ÌȭÅÆÆÅÔ relatif du taux réduit 
ÅÓÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆȟ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÐÒÏÃÕÒï ÁÕØ ÍïÎÁÇÅÓ ÃÒÏÿÔ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕ : de 340 euros 
par ménage en moyenne pour le 1er ÄïÃÉÌÅ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕȟ ÃÅÔ ÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÊÕÓÑÕȭÛ χςπ 
euros pour le dernier décile, soit plus du double. Cet effet est naturellement encore plus 
ÍÁÒÑÕï ÌÏÒÓÑÕÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÕ ÔÁÕØ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆ ÅÓÔ lui-même anti-redistributif  : ainsi pour 
ÌÅ ÔÁÕØ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ Û ρπ Ϸ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅȟ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÐÁÓÓÅ de 8 euros 
par ménage en moyenne pour le premier décile de revenus, à 100 euros pour le dernier. 

,Å ÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕ ÔÁÕØ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ Û ρπ Ϸ ÁÐÐÌÉÑÕï ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ ÎȭÁ 
pas ïÔï ÐÕÂÌÉï ÄÁÎÓ ÌȭUpdate report, mais les résultats (tableau B12 du rapport) sont 
similaires à ceux préÓÅÎÔïÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅ ȡ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÒÅÌÁÔÉÆ ÐÒÏÃÕÒï ÐÁÒ ÃÅ 
taux varie de 0,07 % de la consommation pour le 1er décile de revenus à 0,26 % pour le 
décile le plus élevé Ƞ ÔÁÎÄÉÓ ÑÕÅ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÃÒÏÿÔ ÄÅ 11 euros en moyenne par ménage 
pour le premier décile de revenus, ÊÕÓÑÕȭà 121 euros pour le dernier décile. 

De façon plus générale, ce constat ÓÕÒ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÁÂÓÏÌÕ ÐÒÏÃÕÒï ÐÁÒ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ rejoint 
également les résultats du ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÌȭInstitute for Fiscal Studies (2011) pour la France. 
Selon cette étude, la suppression des taux réduits conduirait, à comportements inchangés, à 
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une perte « absolue » largement plus forte pour les ménages les plus aisés. La perte 
moyenne seraiÔ ÅÎ ÅÆÆÅÔ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ)&3 ÄÅ ςρ Ό ÐÁÒ ÓÅÍÁÉÎÅ ÅÎÖÉÒÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ 
ÐÒÅÍÉÅÒ ÄïÃÉÌÅȟ ÃÏÎÔÒÅ φτ Ό ÐÁÒ ÓÅÍÁÉÎÅ ÅÎÖÉÒÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ɉÏÎ ÒÅÔÒÏÕÖÅ ÃÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ 
ρ Û σ ÅÎÖÉÒÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÇÒÁÐÈÉÑÕÅ φ ÅÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÎÔ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÔÏÔÁÌ ÐÒÏÃÕÒï ÐÁÒ ÌÅÓ ÔÁÕØ Û 5,5 % 
et 10 %). La France est par ailleurs, parmi les neuf pays étudiés33, celui pour lequel les 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÂÏÌÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÓÅÒÁÉent les plus élevées en proportion des 
recettes de TVA actuelles. 

Le rapport Mirrlees Review34 a par ailleurs simulé, dans le cas du Royaume-5ÎÉȟ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ 
réforme remplaçant ÌÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÐÁÒ ÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ρυ Ϸ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 
ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÅÔ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÉÍÐĖÔ ÓÏÕÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÄÅ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓȢ 5ÎÅ ÔÅÌÌÅ ÒïÆÏÒÍÅ 
permettrait de dégager des recettes (nettes des dépenses) pour 10 Md£, tout en conduisant 
les trois premiers déciles de revenu à en retirer un bénéfice net. 

Une simulation comptable sur données françaises35 suggère ÑÕÅ ÌȭÁÂÏÌÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ 
et exonérations (hors exonérations de ÌÏÙÅÒÓȟ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÅÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÊÅÕØ ÄÅ 
hasard) pourrait permettre la compensation des cinq premiers déciles de niveau de vie à 
hauteur de deux fois environ la perte moyenne subie par chacun de ces déciles, 
redistribuant donc des ressources vers le bas de la distribution des niveaux de vie.  

Les transferts constitueraient ainsi un instrument de redistribution plus ciblé à destination 
des ménages modestes. Comme le rappelait le rapport du Conseil des prélèvements 
obligatoires de 2011, « à objectiÆ ÄÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÏÎÎïȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ 
ÑÕȭÉÌ ÓÅÒÁÉÔ ÐÌÕÓ ÅÆÆÉÃÁÃÅ ÄÅ ÓÕÐÐÒÉÍÅÒ ÌÅÓ ÒïÄÕÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÌÁ ÆÉÓÃÁÌÉÔï ÉÎÄÉÒÅÃÔÅ ÅÔ ÄÅ 
redéployer les marges budgétaires ainsi obtenues en effectuant une redistribution plus ciblée à 
ÌȭÁÉÄÅ de la fiscalité directe ou des prestations. » Cette conclusion, apportée par Atkinson et 
Stiglitz (1976)36ȟ ÒÅÐÏÓÅ ÓÕÒ ÌȭÉÄïÅ que la source des inégalités entre individus réside dans 
ÌȭÈïÔïÒÏÇïÎïÉÔï ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÉÔïÓȟ ÑÕÉ ÔÒÁÎÓÐÁÒÁÿÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉon des 
rémunérations. Cela fait de la fiscalité directe, assise ÓÕÒ ÌÅÓ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎÓȟ ÌȭÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ 
naturel de correction des inégalités résultant des écarts de productivité. 

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅ ÌÁ 46!ȟ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÁÎÏÎÙÍÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄȭÁÄÁpter la 
fiscalité aux individus pour tenir compte de leur capacité contributive. Il ne peut être tenu 
compte que de considérations statistiques au sujet des consommations moyennes pour un 
niveau de vie donné. A moins que ces consommations ne révèlent une information au sujet 
du revenu des individus que les impôts directs ne peuvent capter (du fait de l'évasion 
fiscale par exemple)37, il est préférable d'imposer directement le revenu. 

Par conséquent, en cas de ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄÅ 46! ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÄȭÅÆÆÉÃÁcité ou de 
rendement budgétaire, si cette réforme conduit à des effets anti-ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆÓȟ ÃȭÅÓÔ Û ÌȭÁÉÄÅ 
ÄÅ ÌÁ ÆÉÓÃÁÌÉÔï ÄÉÒÅÃÔÅ ÏÕ ÄÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ɉÅÔ ÎÏÎ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÄÅ 46!Ɋ ÑÕȭÉÌ 
faudrait compenser ces effets. 
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Allemagne, Belgique, Espagne, France, Grèce, Hongrie, Italie, Pologne et Royaume-Uni. 
34

 ñTax by Designò (2011), rapport final du Mirrlees Review. Voir chapitre 9, ñBroadening the VAT baseò. 
35

 Module ñtaxes indirectesò du mod¯le Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 
36

 A. Atkinson et J. Stiglitz (1976), « The Design of Tax Structure: Direct Versus Indirect Taxation », Journal of Public 

Economics, n° 6. Pour une revue de la litt®rature questionnant le th®or¯me dôAtkinson-Stiglitz, voir par exemple la 

contribution de H. Cremer (1999) au rapport du Conseil dôanalyse ®conomique ç Lôarchitecture des pr®l¯vements en 
France ». 
37

 Pour reprendre l'exemple proposé par le rapport du CPB Netherlands Bureau for Economic Policy Analysis pour la 

Commission européenne (2015) sur les structures de taux de TVA, si les individus aux revenus élevés ont une préférence 

pour la consommation de caviar que n'ont pas les individus dont les revenus sont faibles, et que le prélèvement d'un 

impôt sur le revenu est problématique du fait de l'existence de fraude, alors la consommation de caviar fournit une 
information au sujet du revenu réel que ne fournit pas le revenu déclaré. 
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Remplacer les taux réduits à visée redistributive par des transferts aux ménages modestes 
ne pourrait toutefois pas se faire avec la certitude de ne faire aucun perdant38. À niveau de 
vie donné, certains ménages peuvent consommer en majeure partie des biens et services 
imposés aux taux réduitsȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓ Û ÔÁÕØ ÎÏÒÍÁÌ. )Ì ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ 
ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÁÕØ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÑÕÅ ÌÁ ÐÅÒÔÅ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÓÕÐÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÌÅÕÒ ÓÅÒÁ 
intégralement compensée, même si Ìȭon compense en moyenne les premiers déciles à 
hauteur ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ Û ÌÅÕÒ ÐÅÒÔÅȢ 

4ÏÕÔÅÆÏÉÓ ÓÉ ÕÎÅ ÔÅÌÌÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÏÃÃÁÓÉÏÎÎÅ ÄÅÓ ÐÅÒÄÁÎÔÓȟ ÃȭÅÓÔ ÑÕÅ la situation initiale où les 
taux réduits bénéficient, pour un niveau de vie donné, Û ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÐÌÕÓ ÑÕȭÛ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 
ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÊÕÓÔÉÆÉïÅȟ comme le soulignait le rapport du Conseil des impôts de 2001 : « le 
ÒÅÃÏÕÒÓ ÁÕØ ÔÁÕØ ÄÅ 46! Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÖÅÓ ÐÏÓÅ ÄÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÄȭÉÎïÑÕÉÔï ÈÏÒÉÚÏÎÔÁÌÅ 
entre des ménages de même revenu mais dont les structures de consommation sont 
différentes. » La redistribution à travers les taux réduits de TVA plutôt que via des transferts 
ciblés à destination des ménages modeste favorise la consommation de certains biens et 
services, considérés « nécessaires ». Le recours à des transferts monétaires laisserait aux 
ménages modestes le choix de leur consommation et ainsi, à coût donné, accroîtrait leur 
bien-être. 

 

 

Encadré 3 : Le ciblage ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ Ìȭélasticit é-revenu  des biens et 
services 

 

Les différents biens et services peuvent selon la théorie économique être classés en fonction 
de leur élasticité par rapport au revenu (ou « élasticité-revenu ȻɊȢ ,ȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï-revenu est une 
mesure de ÌÁ ÆÁëÏÎ ÄÏÎÔ ïÖÏÌÕÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÂÉÅÎ, ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕ ÄȭÕÎ ÍïÎÁÇÅ 
augmente de 1 % : 

- sÉ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï-revenu est positive pour un bien, alors sa consommation varie dans le 
même sens que le revenu. Par exemple avec une élasticité-revenu de 1, une 
augmentation du revenu de 1 % conduit à une augmentation de la consommation de 
1 % pour ce bien. Un bien ou service ÄÏÎÔ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï-revenu est positive est dit 
« normal ». Deux types de biens peuvent encore être distingués selon que leur 
élasticité-ÒÅÖÅÎÕ ÅÓÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ ÏÕ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ Û ÌȭÕÎÉÔï : 

o les biens normaux « de première nécessité Ȼȟ ÄÏÎÔ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï-revenu est 
comprise entre 0 et 1. Leur consommation augmente moins vite que le 
revenu.  

o les « biens de luxe » ÄÏÎÔ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï-ÒÅÖÅÎÕ ÅÓÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ Û ÌȭÕÎÉÔïȟ ÅÔ ÄÏÎÔ ÌÁ 
consommation croît ainsi plus vite que les revenus. 

- sÉ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï-revenu est négative, alors la consommation du bien varie en sens 
inverse du revenu. Une élasticité-revenu de -1 conduiraȟ ÅÎ ÃÁÓ ÄȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ 
1 % du revenu, à une consommation de ce bien diminuée de 1%. Un tel bien ou 
service est dit « inférieur  ». Un ménage dont le revenu augmente substituera à sa 
ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÓ ÕÎÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÑÕȭÉÌ ÖÁÌÏÒÉÓÅ ÐÌÕÓȢ  

3ÅÌÏÎ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÑÕȭÏÎ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÁÓÓÉÇÎÅÒ ÁÕØ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ Û ÖÉÓïÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÖÅȟ ÉÌ ÆÁÕÄÒÁ ÃÉÂÌÅÒ 
différents types de biens : 
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 Il nôest pas possible de proposer ici une ®valuation empirique en termes de gagnants et de perdants, car les situations 

de gain ou de perte sôobservent au niveau individuel, or le mode de collecte de lôenqu°te Budget de famille impose de 
raisonner en termes de grandeurs moyennes (voir 1.1.1.2.). 
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- sÉ ÌȭÏÎ ÓÏÕÈÁÉÔÅ « simplement » rendre la TVA plus progressive, les taux réduits 
doivent cibler les biens de première nécessité (biens normaux de première nécessité 
ÅÔ ÂÉÅÎÓ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÓɊȟ ÄÏÎÔ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï ÅÓÔ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ Û ρȢ %Î ÅÆÆÅÔ ÌÅÕÒ ÐÁÒÔ ÄÁÎÓ ÌÁ 
consommation diminue avec le revenu du fait de leur définition : le taux réduit 
profitera relativement plus aux ménages modestes. 

- sÉ ÌȭÏÎ ÓÏÕÈÁÉÔÅ aller au-delà et accorder, grâce aux taux réduits, un avantage 
« absolu » supérieur aux ménages modestes, il faut cibler uniquement les biens 
ÉÎÆïÒÉÅÕÒÓȟ ÄÏÎÔ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï ÅÓÔ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ Û πȢ 0ÁÒ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎȟ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÍÏÄÅÓÔÅÓ 
effectuent pour ces biens une dépense de consommation supérieure (en niveau) à 
celle des ménages aisés, et un taux réduit sur ces biens leur confèrera donc un 
avantage absolu supérieur39. 

Gardes et Cardoso (1996) ont procédé, de même que Nichèle et Robin (1993), à une 
estimation des élasticités au revenu pour un ensemble de postes de consommation à partir 
de trois enquêtes « Budget de famille » (1979, 1984 et 1989)40. ,ȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ Û ÄÏÍÉÃÉÌÅȟ ÌÅÓ 
alcools et tabacs seraient ainsi des biens normaux de première nécessité (élasticité-revenu 
comprise entre 0 et 1)ȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÌÏÉÓÉÒÓȟ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ Û ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ ÏÕ ÌȭÈÁÂÉÌÌÅÍÅÎÔ 
apparaissent comme des biens de luxe (élasticité supérieure à 1). Pour plusieurs autres 
postes, notamment le logement ou les transports, le constat est moins tranché.  

!ÕÃÕÎ ÐÏÓÔÅ ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ dans ces études avoir une élasticité-revenu négative41. Les biens et 
services sont toutefois considérés à un niveau agrégé, et il serait probablement possible de 
distinguer des biens inférieurs à un niveau plus fin (un type de produit donné, vendu à un 
prix donné). 

 

1.4. Les autres taxes indirectes  seraient régressives quelle que soit la mesure 
utilisée  

Les effets distributifs de la TVA peuvent être évalués en tant que tels, mais ils gagnent à être 
ÒÅÓÉÔÕïÓ ÄÁÎÓ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÆÉÓÃÁÌÉÔï ÉÎÄÉÒÅÃÔÅȢ 

,Á ÆÉÓÃÁÌÉÔï ÉÎÄÉÒÅÃÔÅ ÅÓÔ ÃÏÕÒÁÍÍÅÎÔ ÄïÆÉÎÉÅ ÐÁÒ ÌÁ ÓïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌȭÉÄÅÎÔÉÔï ÄÕ ÒÅÄÅÖÁÂÌÅ 
et celle du ÃÏÎÔÒÉÂÕÁÂÌÅȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅ ÌÁ 46!ȟ ÌÅ ÒÅÄÅÖÁÂÌÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÑÕÉ 
ÒÅÖÅÒÓÅ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÁÂÌÅ ÅÓÔ ÌÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒ 
ÆÉÎÁÌ ÑÕÉ ÓÕÐÐÏÒÔÅ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌȭÉÍÐĖÔȢ #ÅÔÔÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÐÅÕÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ðÔÒÅ Äiscutée, 
ÐÕÉÓÑÕÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÐÅÕÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÐÏÒÔÅÒ ÓÕÒ le producteur (voir  section 3.1. 
infra ÅÔ ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ Û ÖÅÎÉÒ ÓÕÒ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 46!), auquel cas le critère de la 
distinction entre redevable et contribuable devient moins opérant. Une seconde définition42 
ÁÔÔÒÉÂÕÅ Û ÌȭÉÍÐĖÔ ÕÎ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÉÎÄÉÒÅÃÔ ÌÏÒÓÑÕÅ ÃÅÌÕÉ-ci porte sur une transaction anonyme, 
ÃÅ ÑÕÉ ÒÅÎÄ ÉÍÐÏÓÓÉÂÌÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ 

                                                 
39

 Lôeffet dôun taux r®duit appliqu® aux biens inf®rieurs pourra toutefois °tre atténué par un effet revenu : le bénéfice du 

taux réduit accroît le revenu disponible (après TVA) du ménage, qui se détourne donc du bien inférieur selon la logique 
même du bien inférieur (élasticité-revenu négative). 
40

 F. Gardes et N. Cardoso (1996), « Estimations de lois de consommation sur un pseudo-panel dôenqu°tes de lôInsee 

(1979, 1984, 1989) », Economie et prévision, n° 126. V. Nichèle et J.-M. Robin (1993), « Evaluation des effets 
budgétaires et redistributifs de réformes de la fiscalité indirecte française », Economie et prévision, n° 110. 
41

 On note que selon ces études, les tabacs ne sont pas un bien « inférieur » mais « normal ». La situation a toutefois 

évolué depuis. Godefroy (2003) montre ainsi que les dépenses de tabac ont progressé beaucoup plus vite pour les 

ménages modestes entre 1979 et 2000. Alors que les dépenses de tabac étaient environ trois fois plus élevées pour le 
dixième décile que pour le premier en 1979, ces niveaux étaient devenus quasi-identiques en 2000. 
42

 Cette approche a été proposée par Atkison (1977). A. Atkinson (1977), « Optimal Taxation and the Direct Versus 

Indirect Tax Controversy », Canadian Journal of Economics, n° 10. 
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contributives observables du contribuable. Dans le cas dÅ ÌÁ 46!ȟ ÃȭÅÓÔ ÃÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ 
ÁÎÏÎÙÍÅ ÑÕÉ ÒÅÎÄ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÃÏÍÍÅ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÄÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎȢ 

La TVA constitue le premier impôt indirect en France, avec en 2013 un rendement net de 
ρττȟτ -ÄΌ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ρυȟσ % des prélèvements obligatoires. Les autres impôts indirects 
ont toutefois un poids non négligeable : les « impôts sur les produits », tels que définis par 
la comptabilité nationale, composent 9,2 % des prélèvements obligatoires en 2013. Le 
tableau 10 retrace les principaux ÄȭÅÎÔre eux, ainsi que leur poids dans les prélèvements 
obligatoires 2013. 

 

Tableau 10 : Rendement des principaux impôts sur les produits  en 2013, en % des 
prélèvements obligatoires  

 

Impôts sur les produits  9,2% 

Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques 2,5% 

Taxes sur les tabacs 1,2% 

Droits d'enregistrement (taxe additionnelle) 1,0% 

Taxes spéciales sur les conventions d'assurances 0,9% 

Taxes sur les boissons 0,5% 

Taxe sur les certificats d'immatriculation des véhicules 0,2% 

Produits de la loterie nationale et du loto 0,2% 

Impôt sur l'énergie électrique 0,2% 

Contribution au service public de l'électricité  0,5% 

Taxe sur les mutuelles 0,2% 

Taxe sur les primes d'assurance automobile 0,1% 

Taxe d'assainissement 0,2% 

Taxe d'aménagement, versement pour sous-densité et taxe 
spéciale d'équipement 0,2% 

Taxes sur les jeux au profit du budget général de l'Etat 0,2% 

Taxe sur les transactions financières 0,1% 

Taxes sur les services de télévisions  et cotisation des 
entreprises cinématographiques au profit du Centre national de 
la cinématographie et de l'image animée (CNC) 0,1% 

Taxe générale sur les activités polluantes  0,1% 

Autres* 0,8% 
 

* Comprend une cinquantaine de taxes au moins : par exemple la taxe de séjour (0,03 % des prélèvements 
ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅÓ ÅÎ φτυχɊȟ ÌÁ ÔÁØÅ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÂÉÌÌÅÔÓ ÄȭÁÖÉÏÎ ɉτȟτφ ϻɊȟ ÌÁ ÔÁØÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÖÅÎÔÅÓ ÄÅ 
médicaments et cosmétiques (0,01 %), la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (0,01 %), la taxe sur les 
farines (0,01 %) ou encore la taxe sur les remontées mécaniques (0,01 %). 

Source : Insee, Compte provisoire 2013, calculs du rapporteur. 

 

Au sein des impôts indirects peuvent être distinguées deux catégories, selon que les taxes 
imposent les quantités ou les montants consommés (auquel cas le montant payé est 
fonction de la valeur du bien ou service concerné).  
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Le premier cas correspond aux accises. Les ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ la taxe intérieure 
de consommation sur les produits énergétiques, les taxes sur les tabacs et les taxes sur les 
boissons alcoolisées. Les taxes sur ces trois types de produits existent dans la majorité des 
paÙÓ ÄÅ Ìȭ/#$%43. 

Le Conseil des prélèvements obligatoires, dans son rapport de 2011, a déjà souligné 
ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÒïÇÒÅÓÓÉÆ ÄÅ ces accises44. En effet, en intégrant les accises Û ÌȭÁÎÁÌÙÓÅȟ ÌÁ 
fiscalité indirecte devient ÎÏÎ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÒïÇÒÅÓÓÉÖÅ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÒÁÐÐÏÒÔïÅ ÁÕ ÒÅÖÅÎÕ 
(comme dans le cas de la TVA seule) mais également fortement ÒïÇÒÅÓÓÉÖÅ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ 
rapportée à la consommationȟ ÌÅ ÔÁÕØ ÁÐÐÁÒÅÎÔ ÄȭÉÍposition diminuant de 12 % environ 
pour le premier décile à 9 % pour le dernier (graphique 8). 

 

Graphique 8 : Rapport entre la TVA et la consommation (a) et les impôts indirects et la 
consommation  (b) , par déciles de niveau de vie (échelles distinctes) 

(a)             (b)  

 

Lecture : les personnes les plus modestes, i.e. le premier décile de niveau de vie (D1), acquittent des impôts 
indirects à hauteur de 12,1 % du montant de leur consommation en 1990. Source : rapport du Conseil des 
prélèvements obligatoires (φτυυɊȟ ÃÁÌÃÕÌ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ Ìȭ%ÎÑÕðÔÅ "ÕÄÇÅÔ ÄÅÓ ÆÁÍÉÌÌÅÓ φττϊ. 

 

Les accises imposent en effet des biens qui sont relativement plus consommés par les 
ménages modestes. Les tabacs et alcools seraient même les seuls postes de consommation 
(à un niveau agrégé) qui se rapprocheraient de biens inférieurs45. On voit alors la tension 
forte qui peut exister entre les différents objectifs assignés à ces impôts : 

¶ dȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆȟ ÃȭÅÓÔ ÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÃÅÓ ÂÉÅÎÓ ÑÕÅ devraient 
être ciblés les taux réduits pour que ceux-ci profitent plus aux ménages 
modestes en termes de montants agrégés ; 

¶ dȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ ou de correction des externalités 
négativesȟ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÅÓÔ Äȭimposer ces biens de façon désincitative (on parle 
alors de taxe « pigouvienne »). 

Pour lÅÓ ÁÃÃÉÓÅÓȟ ÌÅ ÓÅÃÏÎÄ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÌȭÅÍÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ conduisant à une sur-imposition 
de ces produits (par rapport à la seule imposition à la TVA) et à un fort effet régressif. 

                                                 
43

 Voir notamment le rapport de lôOCDE (2014), cf. supra. 
44

 Cela a également été mis en avant par le rapport de lôInstitut des Politiques Publiques de 2012, ou encore par Ruiz et 

Trannoy (2008), cf. supra. 
45

 Cf. Godefroy (2003). Voir supra, encadré 3. 
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Le fait que ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÑÕÁÎÔÉÔïÓ consommées plutôt que sur les montants 
peut conduire à un effet régressif accru : en effet, le fait que les ménages aisés consomment 
ÅÎ ÍÏÙÅÎÎÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÐÌÕÓ ÃÈÅÒÓ ÎȭÁ ici ÐÁÓ ÄȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄȭÁÃÃÉÓÅÓ ÐÁÙï 
(contrairement au cas de la TVA où la présence dȭÕÎ ÔÅÌ Ⱥ effet prix » a été mise en avant). 
Cela peut jouer dans le cas des taxes sur les alcools notamment. 

Au contraire des accises, les taxes ad valorem imposent des montants et non des quantités 
consomméesȢ #ÅÒÔÁÉÎÅÓ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ ÐÏÒÔÅÎÔ ÓÕÒ des services qui sont par ailleurs exonérés 
de TVA (voir section 1.2.3.2.) : ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ Äes taxÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ 
et des taxes sur les jeux de hasard. #ÏÍÍÅ ÏÎ ÌȭÁ ÖÕ supra, les ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ 
constituent une part légèrement plus faible de la consommation des ménages aisés. Cela 
rejoint les résultats du ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ politiques publiques de 2012, qui fait 
apparaître un poids des taxes sur les assurances légèrement inférieur dans la 
consommation des ménages aisés. 

1.5. Enseignements 

Les simulations réalisées grâce au module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees) 
ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ 46! ÓÅÒÁÉÔ ÒïÇÒÅÓÓÉÖÅ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÒÁÐÐÏÒÔïÅ ÁÕ ÒÅÖÅÎÕ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÅÔ 
ÌïÇîÒÅÍÅÎÔ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÒÁÐÐÏÒÔïÅ Û ÌÅÕÒ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎȢ Cette légère 
progressivité traduit un impact redistributif relativement limité des taux réduits et 
exonérations. Le taux intermédiaire à 10 % tendrait notamment à favoriser plutôt les 
ménages aisés. 

Un meilleur ciblage des taux réduits pourrait ainsi être envisagé. Un scénario de taux zéros 
à visée purement redistributive peut conduire à une progressivité accrue tout en restant 
réduiteȟ ÐÕÉÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÉÎÓÕÆÆÉÓÁÎÔÅ ÐÏÕÒ ÃÏÍÐÅÎÓÅÒ ÌÁ ÒïÇÒÅÓÓÉÖÉÔï ÄÅ ÌÁ 46! 
rapportée au revenu. Les structures de consommation des ménages sont en effet trop peu 
différenciées selon le niveau de vie pour que les taux réduits puissent avoir un réel impact 
redistributif en faveur des ménages modestes. Cela conduit notamment à ce que les masses 
financières accordées au titre des taux réduits bénéficient plus aux ménages aisés.  

Des transferts à destination des ménages modestes permettraient ainsi une redistribution 
plus ciblée que celle potentiellement opérée par les taux réduits. Par conséquent, en cas de 
réforme des taux de TVA qui serait implémentée ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÄȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÏÕ ÄÅ 
ÒÅÎÄÅÍÅÎÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȟ ÃȭÅÓÔ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÅ ÌÁ ÆÉÓÃÁÌÉÔï ÄÉÒÅÃÔÅ ÏÕ ÄÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ, plutôt que des 
taux réduits dÅ 46!ȟ ÑÕȭÉÌ ÆÁÕÄÒÁÉÔ ÃÏÍÐÅÎÓÅÒ Óes éventuels effets anti-redistributifs . 
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2. La ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭïÃÌÁÉÒÅÒ ÌÅ constat distributif 
porté sur la TVA  

%Î ÃÏÕÐÅȟ ÌȭÅÆÆÅÔ distributif de la TVA a été évalué en rapportant le montant de TVA payé par 
les ménages soit à leur revenu, soit à leur consommation. Les résultats obtenus dans un cas 
ÅÔ ÄÁÎÓ ÌȭÁÕÔÒÅ ÄÉÆÆîÒÅÎÔ fortement. RïÇÒÅÓÓÉÖÅ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÒÁÐÐÏÒÔïÅ ÁÕ ÒÅÖÅÎÕȟ ÌÁ 46! 
apparaît au contraire légèrement progressive quand rapportée à la consommation. La 
ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÔÉÅÎÔ Û ÌȭïÐÁÒÇÎÅȟ ÑÕÉ Åst par nature inter-temporelle.  

Une perspective de « cycle de vie », tenant compte du comportement des ménages sur une 
période plus longue, permet ÄȭïÃÌÁÉÒÅÒ ÌÅ ÃÈÏÉØ ÅÎÔÒÅ Ães deux mesures de la redistribution 
en coupe, ÅÔ ÄȭÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ plus précisément ÌȭÉÍÐÁÃÔ distribut if de la TVA. 

2.1. Le partage consommation -ïÐÁÒÇÎÅ ÅÓÔ ÁÕ ÃĞÕÒ du constat régressif porté 
en coupe sur  la TVA rapportée  au revenu  

Le constat régressif porté sur la TVA lorsque celle-ci est rapportée au revenu « courant » 
ɉÃȭÅÓÔ-à-dire une année donnée) a pour sous-jacent le partage du revenu entre 
consommation et épargne, qui varie selon la position du ménage dans la distribution des 
revenus.  

En effet, la TVA impose uniquement la fraction consommée des revenus (voir encadré 2 
pour une discussion de cette hypothèse, la TVA imposant également certaines dépenses des 
ménages qui correspondent, au sens de la comptabilité nationale, à de l'investissement). Le 
ÐÏÉÄÓ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ augmentant avec le revenu, et la proportion de revenu consommé 
diminuant corrélativement, le poids de la TVA décroît mécaniquement avec le revenu des 
ménages. ,ȭïÐÁÒÇÎÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÏÕÍÉÓÅ Û ÌÁ 46! ÍÁÉÓ ÅÌÌÅ ÅÓÔ ÆÒÁÐÐïÅ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 
impositions. 

,ȭÅÎÑÕðÔÅ « Budget de famille » 2011 ÆÁÉÔ ÁÉÎÓÉ ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍÏÙÅÎ ÐÁr 
quintile de niveau de vie  connaissant une croissance très marquée, depuis -23,6 % du 
revenu disponible pour le 1er quintile de nÉÖÅÁÕ ÄÅ ÖÉÅ ÊÕÓÑÕȭÛ τπȟς % pour le dernier 
quintile (graphique 9). ,Å ÒÅÃÏÕÒÓ ÁÕØ ÑÕÉÎÔÉÌÅÓȟ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕȭÁÕØ ÄïÃÉÌÅÓȟ ÐÅÒÍÅÔ Õne 
comparaison plus aisée avec les résultats déjà existants. 
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Graphique 9 ȡ 4ÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍÏÙÅÎ ÐÁÒ ÑÕÉÎÔÉÌÅ ÄÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÖÉÅ 

 

Lecture : la différence entre consommation totale et revenu disponible représente pour le troisième 
quintile 10,6 % de son revenu disponible. ,Å ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍÏÙÅÎ ÎïÇÁÔÉÆ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÑÕÉÎÔÉÌÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ 
à une consommation supérieure au revenu pour ce quintile. Source : Module « taxes indirectes » du 
modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 

 

,ȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÓÏÕÒÃÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅ ÃÏÎÄÕÉÔ ÁÕ ÍðÍÅ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÅÎÓÅÍÂle. 
Garbinti et Lamarche (2014)46ȟ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ « Patrimoine » 
2010 ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÅȟ ÍÅÔÔÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÅÎ ïÖÉÄÅÎÃÅ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍïÄÉÁÎ qui croît fortement 
avec le quintile de revenu disponible. Négatif pour le premier quintile (-20 % environ), il 
ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û ÐÌÕÓ ÄÅ τπ % pour le dernier. Les auteurs soulignent par ailleurs que, « à concept 
ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔȟ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÃÁÌÃÕÌïÓ ÇÒÝÃÅ Û ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 0ÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ÓȭÁÖîÒÅÎÔ ÔÒîÓ ÐÒÏÃÈÅÓ ÄÅ 
ceux des comptes nationaux. » 

Quelle que soit la source considérée, la situation du premier quintile est singulière, faisant 
ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÎïÇÁÔÉÆȟ ÔÒÁÄÕÉÓÁÎÔ ÌÁ ÐÒïÐÏÎÄïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÓÉÔÕÁÔions 
de désépargne dans lesquelles la consommation est supérieure au revenu courant. Ces 
ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÓÅ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÎÔ ÓÏÉÔ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÍïÎÁÇÅ ÃÏÎÓÏÍÍÅ ÕÎÅ ïÐÁÒÇÎÅ ÐÒïÁÌÁÂÌÅÍÅÎÔ 
ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅȟ ÓÏÉÔ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÃÏÎÔÒÁÃÔÅ ÕÎ ÃÒïÄÉÔ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ɉÐÏÕÒ ÌȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÂÉens 
durables ou pour de la consommation courante), qui sera par la suite remboursé via de 
ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅȢ 

Ainsi, si les ménages du bas de la distribution des niveaux de vie épargnent en moyenne 
négativement ou faiblement, le quintile des niveaux de vie les plus élevés épargne en 
moyenne plus de 40 % de son revenu disponible.  

2.2. Epargne de précaution et épargne de cycle de vie contribuent à  expliquer 
ÌÅÓ ÄÉÓÐÁÒÉÔïÓ ÄÅ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÏÂÓÅÒÖïÅÓ ÅÎ ÃÏÕÐÅ 

Plusieurs motifs sont habituellement distingués pour rendre compte des comportements 
ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ : 

                                                 
46

 B. Garbinti et P. Lamarche (2014), « Les hauts revenus épargnent-ils davantage ? », Economie et Statistique, n° 472-

473. Les auteurs utilisent des donn®es comprises dans lôenqu°te Patrimoine sur certains postes de consommation ayant un  

« fort pouvoir explicatif » mais ont ®galement recours ¨ lôenqu°te Budget de famille pour reconstituer la consommation 
totale. 
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¶ un motif de précaution, permettant de faire face à une baisse transitoire de 
revenu ; 

¶ uÎ ÍÏÔÉÆ ÄÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅȟ ÌÉï ÁÕØ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕ ÁÖÅÃ ÌȭÝÇÅȟ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ 
lors du passage à la retraite ; 

¶ un motif de transmission du patrimoine aux descendants ; 

¶ uÎ ÍÏÔÉÆ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÏÕ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÄÕÒÁÂÌÅÓȢ 

$ÅÕØ ÍÏÔÉÆÓ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÓÏÎÔ ÄȭÕÎ ÉÎÔïÒðÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÄÁÎÓ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ distributif de la 
TVA, ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÛ ÌÁ ÆÏÉÓ ceux-ci peuvent contribuer à expliquer la croissance du taux 
ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÖÉÅ (graphique 8), et que ÌȭïÐÁÒÇÎÅ correspondante est appelée 
à être consommée par ces mêmes ménages ultérieurement. Ces motifs sont ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ le 
motif  de précautionȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ le motif de cycle de vie.  

2.2.1. ,ȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÏÕÒ ÍÏÔÉÆ ÄÅ ÐÒïÃÁÕÔÉÏÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅ ÌÁ ÖÏÌÏÎÔï ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÄÅ 
ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÃÏÎÔÒÅ ÄÅÓ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎÓ ÔÒÁÎÓÉÔÏÉÒÅÓ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕ ÃÏÕÒÁÎÔ 

5Î ÍïÎÁÇÅ ÐÅÕÔ ïÐÁÒÇÎÅÒ ÁÆÉÎ ÄÅ ÓÅ ÐÒïÍÕÎÉÒ ÃÏÎÔÒÅ ÄȭïÖÅÎÔÕÅÌÓ ïÐÉÓÏÄÅÓ ÄïÆÁÖÏÒÁÂÌÅÓ - 
périodes de chômage ÏÕ ÄȭÉÎÁÃÔÉÖÉÔï ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȢ Un ménage connaissant une baisse 
transitoire de revenus pourra alors faire appel à Ìȭépargne préalablement constituée, afin de 
maintenir sa consommation à un certain niveau.  

Bien que la situation moyenne de désépargne du premier quintile de niveau de vie puisse 
correspondre, pour certains ménagesȟ Û ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÅÎÄÅÔÔÅÍÅÎÔ ÃÏÎÔÉÎÕȟ ÉÌ ÅÓÔ 
hautement improbable que cela soit le cas pour ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ménages considérés. Ainsi la 
ÆÁÉÂÌÅÓÓÅ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍÏÙÅÎ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÅmiers quintiles peut ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ par la 
présence de ménages habituellement situés plus haut dans la distribution des niveaux de 
vie, mais qui connaissent une situation transitoirement difficile et désépargnent afin de 
maintenir un certain niveau de consommation malgré un revenu faible47. 

)ÎÖÅÒÓÅÍÅÎÔȟ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÐÅÒÃÅÖÁÎÔ ÕÎ ÒÅÖÅÎÕ ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌ ÅÔ ÃÈÏÉÓÉÓÓÁÎÔ ÄȭïÐÁÒÇÎÅÒ 
celui-ci en prévision de périodes ultérieures peuvent ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ ÁÕ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ïÌÅÖï 
observé pour le haut de la distribution des revenus. 

Les ménages connaissant des chocs transitoires de revenus sont plus fréquemment 
présents dans le bas de la distribution : 28,4 % des ménages du premier quintile de niveau 
ÄÅ ÖÉÅ ÄïÃÌÁÒÅÎÔ ÐÅÒÃÅÖÏÉÒ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÉÎÓÔÁÂÌÅÓ ÄȭÕÎÅ ÁÎÎïÅ ÓÕÒ ÌȭÁÕÔÒÅȟ ÃÏÎÔÒÅ ρπ,3 % 
parmi les ménages du dernier quintile48.  

Certains types de ménages peuvent par ailleurs être plus spécifiquement concernés par de 
fortes variations transitoires de revenus et ajuster leur épargne en conséquence. Ainsi la 
ÖÁÒÉÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ apparaît notablement plus forte chez les travailleurs 
indépendants, comme le soulignent Garbinti et Lamarche (2014)49. 

                                                 
47

 Il faut noter que lô®pargne du premier quintile est rapport®e ¨ un niveau de revenu faible, ce qui peut m®caniquement 

faire apparaître un taux de désépargne élevé, sans que le montant de désépargne ne soit lui-même très élevé en valeur 

absolue. 
48

 Module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 
49

 B. Garbinti et P. Lamarche (2014), « Qui épargne, qui désépargne ? », Les revenus et le patrimoine des ménages, 

Insee. 
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2.2.2. ,ȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÏÕÒ ÍÏÔÉÆ ÄÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÔÒÁÎÓÐÁÒÁÿÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ 
ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÁÒ ÝÇÅ 

Hors chocs transitoires, les revenus connaissent globalement un profil en cloche sur le cycle 
ÄÅ ÖÉÅȢ ,Á ÐÈÁÓÅ ÁÓÃÅÎÄÁÎÔÅ ÅÓÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÉïÅ ÁÕ ÐÁÓÓÁÇÅ Û ÌȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ ÁÃÔÉÖÉÔï ÐÕÉÓ Û 
ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÁÃÃÕÍÕÌïÅ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȢ ,ÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄïÃÒÏÉÓÓÅÎÔ ÁÕ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅ Û 
ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÄÅ ÌÁ retraite puis lors du passage à celle-ci (graphique 10)50.  

 

Graphique 10 : Profil de revenu au cours de la vie (génération 1950)  

 

Source : Boissinot et Friez (2006), enquêtes Budget de famille 1979, 1984, 1989, 1994 et 2000 

 

Avec un tel profil de revenus, un individu souhaitant lisser sa consommation et évaluant le 
ÒÅÖÅÎÕ ÑÕȭÉÌ ÐÅÒÃÅÖÒÁ ÓÕÒ ÌÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÓÅÒÁ ÁÍÅÎï Û ÕÔÉÌÉÓÅÒ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÃÏÍÍÅ ÖÁÒÉÁÂÌÅ 
ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÒÅÖÅÎÕ ÃÏÕÒÁÎÔȢ )Ì ÐÏÕÒÒÁ ðÔÒÅ ÔÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄ ÃÏÎÄÕÉÔ Û 
emprunter, connaÿÔÒÁ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍÁØÉÍÁÌ Û ÌȭÝÇÅ ÏĬ ÓÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÃÕÌÍÉÎÅÎÔȟ ÅÔ son 
épargne diminuera à nouveau en fin de cycle de vie. #ÏÍÍÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÅ 
ÐÒïÃÁÕÔÉÏÎȟ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÐÅÒÍÅÔ ÁÕ ÍïÎÁÇÅ ÄÅ ÄïÃÏÕÐÌÅÒ ÓÏÎ ÐÒÏÆÉÌ ÄÅ 
consommation de son profil de revenus, mais à un horizon temporel plus long. 

Des disparités notables ÄÅ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ selon lȭÝÇÅ dans les 
ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ « Budget de famille » 2011 (graphique 11). 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
50

 Boissinot et Friez (2006) font clairement apparaître ce profil en cloche (particulièrement prononcé pour les ménages 

les plus diplômés) en évacuant les effets de génération. J. Boissinot et A. Friez (2006), « Epargne et patrimoine des 
ménages : données macroéconomiques et donn®es dôenqu°tes è, Insee Références, Lô®conomie fran­aise. 
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Graphique 11 ȡ 4ÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍÏÙÅÎ ÓÅÌÏÎ ÌÁ ÔÒÁÎÃÈÅ ÄȭÝÇÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÄÅ 
référence  

 

Source : module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs 
du rapporteur. 

 

!ÌÏÒÓ ÑÕȭÅÎ ÍÏÙÅÎÎÅ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÄÏÎÔ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ est âgée de moins de 30 
ans ÏÎÔ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÉÎÆïÒÉÅÕÒ Û ρπ Ϸ, toutes les autres tranchÅÓ ÄȭÝÇÅÓ ïÐÁÒÇÎÅÎÔ en 
moyenne au moins 20 % de leur revenu disponibleȢ ,Å ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÅ 
légèrement entre la tranche 30-39 ans (âge où se font majoritairement les premières 
accessions à la propriété) et la fin de carrière (50-59 ans), moment où les ménages 
bénéficient de leurs revenus les plus élevés. 

,Å ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ diminue par la suite lors du passage à la retraite, pour la tranche 60-69 
ans ɀ les ménages connaissent alors une baisse de revenu tout en maintenant un certain 
niveau de consommation.  La ÒÅÍÏÎÔïÅ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ Ⱥ χπ ÁÎÓ ÅÔ ÐÌÕÓ Ȼ ÐÅÕÔ 
ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÒÅ Û ÕÎÅ ïÐÁÒÇÎÅ ÒïÁÌÉÓïÅ ÅÎ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄȭïÖÅÎÔÕÅÌÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÕÌÔïÒÉÅÕÒÅÓ 
occasionnées par une situation de dépendance, mais également Û ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÏÕÒ ÍÏÔÉÆ ÄÅ 
transmission (voir infra).  

Ces résultats actualisent ceux déjà présentés par le rapport de 2008 du Conseil des 
prélèvements oÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅÓȟ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅÓ ïÖÏÌÕÔÉÏÎÓ ÓÅÌÏÎ ÌȭÝÇÅ ÄÅ ÌÁ Ãonsommation 
rapportée au revenu, qui étaient le miroir des évolutiÏÎÓ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÒïÓÅÎÔïÅÓ ÉÃÉ51. 

,ȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÏÕÒ ÍÏÔÉÆ ÄÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÐÅÕÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÕ ÔÁÕØ 
ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕ : lÁ ÆÁÉÂÌÅÓÓÅ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÁÓ ÄÅ ÌÁ Äistribution des 

                                                 
51

T. Revial et S. Serravalle (2008), « La contribution de chaque génération au système français de prélèvements 

obligatoires » (document préparatoire au rapport du Conseil des prélèvements obligatoires "La répartition des 

prélèvements obligatoires entre générations et la question de l'équité intergénérationnelle", novembre 2008, n'engageant 

pas en tant que tel le CPO). Les auteurs sôappuient sur lôenqu°te Budget de famille 2006. Ces résultats en coupe mêlent 

effets dô©ge (qui sont ceux qui nous int®ressent ici) et de g®n®ration (li®s par exemple au fait que les diff®rentes 

g®n®rations nôont pas connu les m°mes conditions dôentr®e sur le march® du travail, dôacc¯s au cr®dit, etc. ce qui, à âge 

donné, pourrait de toutes fa­ons conduire ¨ des taux dô®pargne diff®rents). Lôestimation des seuls effets dô©ge peut 
conduire à modifier le profil observé. Voir Boissinot et Friez (2006), cf. supra. 
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niveaux de vie peut notamment être reliée à la plus forte présence de ménages jeunes, qui 
ont plutôt tendance à épargner faiblement voire à désépargner. On observe bien un tel effet 
de composition : les ménages dont la personne de référence a moins de 30 ans composent 
ainsi 21,6 % du premier quintile, contre 6,1 % pour le dernier quintile52.  

,ÅÓ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ïÌÅÖïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÈÁÕÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ ÉÎÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ÐÁÒÔÉÅ 
par la présence de ménages se situant au plus haut de leur profil de revenus, et épargnant 
ÅÎ ÖÕÅ ÄÅÓ ÐïÒÉÏÄÅÓ ÆÕÔÕÒÅÓ ÏÕ ÅÎ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ ÃÏÎÔÒÁÃÔïÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐïÒÉÏÄÅÓ 
passées. 

2.3. ,Á ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÕÎÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÉÆÆïÒïÅ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ nuance le constat 
régressif porté en coupe sur la TVA  rapportée au revenu  

LÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÁÖÅÃ ÌÅ niveau de vie peut ðÔÒÅ ÐÏÕÒ ÐÁÒÔÉÅ ÌÉïÅ Û ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ 
Äȭune ïÐÁÒÇÎÅ ÄÅ ÐÒïÃÁÕÔÉÏÎ ÅÔ Äȭune épargne de cycle de vie. Toutes deux sont liées à des 
situations transitoires ou à des périodes spécifiques de la vie, et ne reflètent pas la situation 
de long terme des ménages. Cela peut biaiser la mesure du partage entre consommation et 
épargne et, par conséquent, la mesure de la redistributivité de la TVA. 

Dans le cas polaire ÄȭÕÎÅ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍïÎÁÇÅÓ ÄÏÎÔ le revenu total sur le cycle de vie 
serait identique (de même que la consommation), mais au revenu courant variable au cours 
du temps, une imposition uniforme de la consommation pourrait apparaître régressive en 
ÃÏÕÐÅ ÁÌÏÒÓ ÍðÍÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÉÍÐÏÓÅ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÉÄÅÎÔÉÑÕÅ ÌÅ ÒÅÖÅÎu total de ces ménages. 

Aussi le constat régressif concernant la TVA rapportée au revenu courant pourrait -il  être 
nuancé dans une perspective de cycle de vie où doivent être prises en compte les variations 
du revenu des ménages (variations transitoires comme de plus long terme), et par 
conséquent ÌÅÓ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ au cours du temps53. 

En effet, ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÅ ÐÒïÃÁÕÔÉÏÎ ÏÕ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÅ ÃÙÃÌÅ de vie, la part du 
revenu épargnée et qui échappe à la TVA à un moment donné est justement constituée pour 
être consommée par le ménage ultérieurement  (ou bien a été consommée plus tôt, dans le 
ÃÁÓ ÄÕ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÅÍÐÒÕÎÔ ÃÏÎÔÒÁÃÔï ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÍÅÎÔɊ et est imposée à la TVA à 
ce moment : ÌÁ ÔÁØÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÑÕȭÛ une taxation du revenu 
différée dans le temps54.  

Dans ce cas, si chaque euro de revenu perçu par un ménage est appelé à être imposé à la 
TVA, une imposition uniforme de la consommation est également proportionnel le 
relativement au revenu total des ménages sur le cycle de vie55.  

#ȭÅÓÔ dans ce cas bien Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÑÕȭil faudrait , en coupe, rapporter la TVA pour 
approcher au mieux son effet distributif sur le cycle de vie (plutôt que la rapporter  au 
revenu). Cette approche permet en effet ÄȭïÖÁÃÕÅÒ ÌȭÁÐÐarente régressivité de la TVA liée au 

                                                 
52

 Module « taxes indirectes » du modèle Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 
53

 Cette idée a été largement mise en avant par les diverses études sur les effets distributifs de la TVA, en coupe ou sur le 

cycle de vie. Voir par exemple E. Caspersen et G. Metcalf (1994), « Is a value added tax regressive ? Annual versus 

lifetime incidence measures », National Tax Journal, vol. 47, mais ®galement les rapports de lôInstitute for Fiscal Studies 
(2011), de lôInstitut des politiques publiques (2012) ou encore de lôOCDE (2014). 
54

 Le revenu consomm® aujourdôhui et le revenu consomm® ult®rieurement sont impos®s identiquement ¨ la TVA, ce qui 

nôimplique pas quôils soient impos®s identiquement de façon générale. En effet le flux dô®pargne, une fois devenu stock 

de patrimoine, sera soumis aux différentes impositions sur le patrimoine (impôt de solidarité sur la fortune, taxes 

fonci¯res) selon la forme quôil prend. Voir notamment à ce sujet la section « La fiscalité du stock de patrimoine » du 

rapport du Conseil des Prélèvements Obligatoires de 2011. 
55

 Autrement dit, si toute ®pargne correspond ¨ de la consommation diff®r®e, lô®galit® ×R=×C est v®rifi®e sur le cycle de 

vie, et le montant de TVA total payé par le ménage (tTVA.×C) rapport® ¨ sa capacit® contributive totale (×R) vaut tTVA 
quel que soit le ménage considéré. 
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partage consommation-épargne, injustifiée dans le cÁÓ ÏĬ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÐÕÒement à 
de la consommation différée. Elle doit toutefois être à son tour nuancée par ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ 
transmissions intergénérationnelles de patrimoine (section 2.5.). 

 

 

Encadré 4 : Consommation des ménages et« revenu permanent  » 

,ÏÒÓÑÕÅ ÌȭÏÎ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ïÖÁÌÕÅÒ ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÖÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅȟ ÃȭÅÓÔ Û 
leur « revenu permanent » ÐÌÕÔĖÔ ÑÕȭÛ ÌÅÕÒ ÒÅÖÅÎÕ ÃÏÕÒÁÎÔ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÅÓt amené à se référer. Le 
revenu permanent ÅÓÔ ÅÎ ÅÆÆÅÔ ÄïÆÉÎÉ ÃÏÍÍÅ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ Äȭun revenu de « long terme », 
débarrassé de ses composantes transitoires, ou de façon équivalente ÃÏÍÍÅ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÄȭÕÎ 
revenu total sur le cycle de vie. 

Selon la théorie correspondante introduite par Friedman (1957)56, un individu décide de son 
niveau de consommation pour chaque année, non en fonction de son revenu courant mais en 
ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÒÅÖÅÎÕ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔȢ !ÉÎÓÉ ÓȭÉÌ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÌÉÓÓÅÒ ÓÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎȟ celle-ci tend à 
se rapprocher du revenu permanent.  

La consommation courante reflèterait dans ce cas mieux le revenu permanent que ne le fait 
le revenu courant.  

Il est important de noter que la conclusion de la section 2.3. (il faut rapporter la TVA à la 
ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕȭau revenu courant pour mesurer ses effets distributifs, si tout 
revenu épargné est consommé de façon différée) ne découle pas du fait que la consommation 
est un meilleur indicateur que le revenu courant du revenu permanent. Rapporter la TVA à 
la consommation conduit à une meilleure mesure de ses effets distributifs dans la mesure où 
cela ÐÅÒÍÅÔ ÄȭïÖÁÃÕÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ; cela demeure vrai, ÑÕÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÅÒÍÅÔÔÅ ÏÕ 
non un lissage de la consommation au cours du temps. 

,ȭÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÁÒÇÕÍÅÎÔÓ ÅÓÔ ÓÏÕÌÉÇÎïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÌȭInstitute for Fiscal 
Studies de 2011 sur la TVA57 ȡ ÍÅÓÕÒÅÒ ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌÁ 46! ÅÎ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
consommation peut permettre ÄÅ ÍÉÅÕØ ÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ distributif de la TVA, même 
dans les cas où les ménages ne ÌÉÓÓÅÎÔ ÐÁÓ ÌÅÕÒ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ɉÑÕȭÉÌÓ ÓÏÉÅÎÔ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÓ ÓÕÒ ÌÅ 
ÍÁÒÃÈï ÄÕ ÃÒïÄÉÔ ÏÕ ÑÕȭÉÌÓ ÎÅ ÐÕÉÓÓÅÎÔ ÐÁÓ ÁÎÔÉÃÉÐÅÒ ÌÅÕÒÓ ÒÅÖÅÎÕÓ Û ÖÅÎÉÒɊȟ ÅÔ même si le 
revenu courant reflétait mieux le revenu permanent que ne le fait la consommation. 

2.4. La perspective de cycle de vie pour la mesure des effets distributifs de la 
TVA présente certaines limites  

La perspective de cycle de vie, qui permet une meilleure prise en compte de la capacité 
contributive de long terme des ménages, présente toutefois certaines limites. 

DȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ Ïn peut souhaiter se référer à la situation des ménages une année donnée plutôt 
que sur le cycle de vie, si ÌȭÏÎ veut évaluer les conséquences redistributives immédiates 
ÄȭÕÎÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌÁ ÆÉÓÃÁÌÉÔïȢ %Î ÅÆÆÅÔ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÍïÎÁÇÅÓ du bas de la distribution des niveaux 
de vieȟ ÑÕȭÉÌÓ ÐÕÉÓÓÅÎÔ ÏÕ ÎÏÎ ÁÎÔÉÃÉÐÅÒ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÕÌÔïÒÉÅÕÒÓ ÐÌÕÓ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅÓȟ ÓÏÎÔ 
ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭðÔÒÅ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÓ ÐÁÒ ÌÅÕÒ ÒÅÖÅÎÕ ÃÏÕÒÁÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ, notamment 
ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎ ÁÃÃîs imparfait au marché du crédit. 

                                                 
56

 M. Friedman (1957), « A theory of the consumption function », Princeton University Press. 
57

 Institute for Fiscal Studies (en consortium) (2011), « A retrospective evaluation of elements of the EU VAT system », 

rapport pour la Commission Européenne, chapitre 9, « Quantitative analysis of VAT rate structures ». 



 

 

49 

49 

Par ailleuÒÓȟ ÓÉ ÌȭÏÎ ÒÅÔÉÅÎÔ ÕÎÅ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄÅ ÃÙÃÌÅ Äe vie pour évaluer les effets distributifs 
ÄÅ ÌÁ 46!ȟ ÉÌ ÆÁÕÔ ÇÁÒÄÅÒ Û ÌȭÅÓÐÒÉÔ ÑÕȭÉÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÃÏÍÐÁÒÅÒ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÃÅs effets 
avec ceux considérés en coupe pour les impôts directs et les prestations. En effet, la 
ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÉÔï ÄÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÓÕÒ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕ ÏÕ ÄÅÓ ÍÉÎÉÍÁ ÓÏÃÉÁÕØ pourra elle aussi être nuancée 
dans une perspective de cycle de vie, du fait de la variabilité inter-temporelle des revenus 
pour un même ménage. Ces instruments peuvent remplir sur le long terme une fonction de 
redistribution autant inter -ÔÅÍÐÏÒÅÌÌÅ ɉÃȭÅÓÔ-à-ÄÉÒÅ ÕÎÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅɊ ÑÕȭÉÎÔÅÒ-
personnelle.  

Bengtsson, Holmlund et Waldenström (2012)58 montrent ainsi, dans le cas de la Suède, que 
le système socio-fiscal est considérablement moins progressif dans une perspective de 
cycle de vie que pour chacune des années considérées isolément (sur la période 1968-
2009). Dans une perspective de cycle de vie, lȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ système socio-fiscal étudié 
serait proche de la proportionnalité. Les auteurs montrent également que ce sont surtout 
les quatre premiers quintiles qui sont affectés, reflétant la plus grande variabilité des 
revenus dans le bas de la distribution. 

Concernant la France, des travaux pÒïÌÉÍÉÎÁÉÒÅÓ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ Ðolitiqu es publiques (IPP) 
on par exemple pu montrer que, si la part des ressources distribuées au titre du RSA socle 
était, une année donnée, quasi-intégralement concentrée sur le premier décile de revenu, la 
part attribuée au premier décile à ce titre dans une perspective de cycle de vie était divisée 
par près de deux, les ressources restantes revenant aux autres déciles de revenu de cycle de 
vie (en tenant compte de la variabilité des revenus observée sur une période allant de 20 à 
30 ans)59. 

2.5. Le traitement d es transmissions intergénérationnelles est déterminant 
ÐÏÕÒ  ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ la distributivité de la TVA sur le cycle de vie  

Dans cette section, il sera fait référence à la TVA comme une imposition de la 
consommation à taux unique, hors exonérations et tauØ ÒïÄÕÉÔÓȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÌȭÁÃÃÅÎÔ ÓÕÒ 
le partage consommation-épargne. 

,ȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÍÅÎÁÎÔ Û ÃÏÎÃÌÕÒÅ Û ÕÎÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎÎÁÌÉÔï ÄÅ ÌÁ 46! ÓÕÒ ÌÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÅÓÔ que 
ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÉÆÆïÒïÅȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÔÏÕÔÅ ïÐÁÒÇÎÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ 
par uÎ ÍïÎÁÇÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ ÁÐÐÅÌïÅ Û ðÔÒÅ ÃÏÎÓÏÍÍïÅ ÐÁÒ ÃÅÌÕÉ-ci, une partie 
ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÐÏÕÖÁÎÔ ðÔÒÅ ÔÒÁÎÓÍÉÓÅ ÐÁÒ ÌÅ ÍïÎÁÇÅ Û ÓÅÓ ÄÅÓÃÅÎÄÁÎÔÓȢ Ainsi le Conseil des 
impôts faisait déjà remarquer dans son rapport de 2001 que « la part du revenu qui ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
ÃÏÎÓÏÍÍïÅȟ ÌȭïÐÁÒÇÎÅȟ Á ÖÏÃÁÔÉÏÎ Û ÌȭðÔÒÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÖÅÎÉÒ ɀ sauf en cas de transmission du 
patrimoine aux héritiers ou à des tiers ». 

Selon la répartition de ces transmissions intergénérationnelles, mais également selon 
ÌȭÅÎÔÉÔï ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÒÅÔÉÅÎÔ ÐÏÕÒ ÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ ÌÁ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎȟ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÕÎÅ 
épargne correspondant à de la consommation différée pourra être remise en cause, en 
conséquence de quoi la proportionnalité de la TVA sur le cycle de vie serait  également 
remise en cause. 

                                                 
58

 N. Bengtsson, B. Holmlund et D. Waldenström (2012), « Lifetime versus Annual Tax Progressivity : Sweden, 1968-

2009 », Discussion Paper Series, IZA, n° 6641. 
59

 Modèle TAXIPP-Life, Institut des politiques publiques (IPP). Voir B. Boutchenik (2013), « Appréhender la 

redistribution sur le cycle de vie », Rapport (M2), Institut des Politiques Publiques (IPP). 
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2.5.1. ,ȭimportance macroéconomique des transmissions intergénérationnelles  

Les transmissions intergénérationnelles peuvent se matérialiser de plusieurs façons, plus 
ou moins formelles, et donc observables à des degrés variables : 

- sous forme de successions, perçuÅÓ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎ ÄïÃîÓȢ $ÅÕØ ÔÉÅÒÓ ÅÎÖÉÒÏÎ ÄÅÓ ÄïÃîÓ 
ÆÁÉÓÁÉÅÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÕÃÃÅÓÓÉÏÎ ÅÎ ςππφȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄÅÓ 
prélèvements obligatoires de 200860 ; 

- sous forme de donations, qui correspondent à des transferts entre vifs ÆÁÉÓÁÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ 
ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅȢ ,Á ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÎÁÔÉÏÎÓ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅ 
est obligatoire au premier euro ; 

- de façon plus informelle, au travers de dons occasionnels ou réguliers de faibles sommes 
ÄȭÁÒÇÅÎÔȟ ÎÅ ÄÏÎÎÁÎÔ ÐÁÓ ÌÉÅÕ Û ÕÎÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÎÏÔÁÒÉÁÌÅ ÎÉ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅȢ  

3É ÌȭÅÎÔÒÁÉÄÅ ÆÁÍÉÌÉÁÌÅ ÉÎÆÏÒÍÅÌÌÅ ÅÓÔ ÐÁÒ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ Û ÍÅÓÕÒÅÒȟ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÆÉÓÃÁÌÅÓ 
ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄȭÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅÓ ÄÏÎÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÓÕÃÃÅÓÓÉÏÎÓ ÄïÃÌÁÒïÅÓȢ ,ȭÅÎÊeu 
ÍÁÃÒÏïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ ÃÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ÎȭÅÓÔ pas négligeable. Selon le 
rapport du Conseil des prélèvements obligatoires de 2008, 504 000 donations enregistrées 
par la Direction générale des finances publiques (DGFiP) en 2006 portaient sur un 
patrimoine de 39,4 -ÄΌȢ ,Á ÍðÍÅ ÁÎÎïÅȟ 338 000 successions étaient enregistrées par la 
DGFiP, pour un montant total de 58,9 -ÄΌȢ ,Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÏÎÓ ÎÏÎ ÄïÃÌÁÒïÅÓ ÓÅÒÁÉÔ 
plutôt réduit à celui des successions déclarées (5 % en 2006). Le montant de patrimoine 
transmis par donations et successions (y compris successions non déclarées) aurait ainsi 
été de 101,3 -ÄΌ ÅÎÖÉÒÏÎ en 2006. 

2.5.2. Si les transmissions sont proportionnelles au revenu permanent, la 
ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎÎÁÌÉÔï ÄÅ ÌÁ 46! ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒÅÍÉÓÅ ÅÎ ÃÁÕÓÅ 

Si le montant des transmissions est proportionnel au revenu permanent des ménages, 
ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎÓ ÅÓÔ ÎÅÕÔÒÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÌÁ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎÎÁÌÉÔï ÄÅ ÌÁ 46! ÓÕÒ ÌÅ 
cycle de vie61. Par exemple, si chaque ménage transmet à ses descendants 10 % de son 
revenu total sur le cycle de vie, la TVA impose les 90 % restants du revenu total de chaque 
ÍïÎÁÇÅȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÉÄÅÎÔÉÑÕÅ ÑÕÅÌ ÑÕÅ ÓÏÉÔ ÌÅ ÒÅÖÅÎÕ total. 

Il est difficile de connaître directement le lien entre transmissions et revenu permanent. Les 
données fiscales relatives aux successions et donations peuvent permettre de connaître la 
concentration des transmissions déclarées, mais sans lien avec les caractéristiques 
ÓÏÃÉÏÄïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÖÉÄÕ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ62. Quand bien même cela 
serait le cas, si par exemple le revenu était connu, il  serait observé au moment de la 
transmission et ne serait pas nécessairement représentatif du revenu permanent du 
ÍïÎÁÇÅ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ.  

                                                 
60

 J. Azoulay et G. Talon (2008), « Les transferts intergénérationnels familiaux » (document préparatoire au rapport du 

Conseil des prélèvements obligatoires "La répartition des prélèvements obligatoires entre générations et la question de 

l'équité intergénérationnelle", novembre 2008, n'engageant pas en tant que tel le CPO). La d®claration dôune succession 

est obligatoire ¨ partir dôun certain seuil dôactif, qui depuis 2006 sô®l¯ve ¨ 50 000 ú pour les h®ritiers en ligne directe et le 
conjoint survivant, et ¨ 3000 ú pour les autres h®ritiers. 
61

 Voir par exemple E. Caspersen et G. Metcalf (1994), « Is a Value Added Tax Regressive ? Annual versus Lifetime 

Incidence Measures », National Tax Journal, vol. 47 et G. Metcalf (1994), « Life Cycle versus Annual Perspectives on 

the Incidence of a Value Added Tax », dans ñTax Policy and the Economyò, vol. 8.  
62

 Lôenqu°te Patrimoine de lôInsee permet quant ¨ elle de conna´tre les caract®ristiques de lôindividu ¨ lôorigine de la 

transmission dans le cas dôune donation uniquement. Les successions ne peuvent °tre connues que du point de vue du 
ménage bénéficiaire. 
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La question peut toutefois être envisagée sous un autre angle. Si le montant des 
transmissions était proportionnel au revenu total sur le cycle de vie, alors les ménages les 
plus aisés sur le cycle de vie - soit en termes de revenu permanent - épargneraient en 
moyenne autant que les ménages les plus modestes63.  

Il est en effet équivalent de supposer que les ménages transmettent tous 10 % de leur 
revenu total à leurs descendants ; ou de supposer que les ménages épargnent tous 10 % de 
leur revenu total sur le cycle de vie ɉÁÐÒîÓ ÁÖÏÉÒ ÎÅÕÔÒÁÌÉÓï ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÔÒÁÎÓitoire  consommée 
de façon différée). 

,ȭhypothèse dȭÕÎ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍÏÙÅÎ uniforme par rapport au revenu total ne semble 
pas vérifiée empiriquement pour la France. Garbinti et Lamarche (2014)64, qui utilisent 
ÃÉÎÑ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÁÆÉÎ ÄȭÅÓÔÉÍÅÒ ÌÅ ÌÉÅÎ ÅÎÔÒÅ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÅÔ ÒÅÖÅÎÕ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔȟ 
concluent systématiquement à une part de revenu épargnée plus importante pour les 
ménages aux revenus permanents les plus élevés (graphique 12). Le dernier quintile de 
revenu permanent épargnerait, selon la méthode retenue, au moins 35 % de son revenu 
ɉÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÍïÄÉÁÎÅɊȟ ÔÁÎÄÉÓ ÑÕÅ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍïÄÉÁÎ ÓÅÒÁÉÔ ÁÕ ÐÌÕÓ ÄÅ ρπ Ϸ ÅÎÖÉÒÏÎ 
pour le premier quintile. 

#ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÃÏÎÆÉÒÍÅÎÔ ÃÅÕØ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÐÌÕÓ ÁÎÃÉÅÎÎÅÓ ÍÅÎïÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ &ÒÁÎÃÅȢ $ÅÓ 
spécificités nationaÌÅÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÅØÉÓÔÅÒ Û ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÌÅ ÌÉÅÎ ÅÎÔÒÅ ÔÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÅÔ ÒÅÖÅÎÕ 
permanent étant notamment moins avéré pour les Etats-Unis65. 
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Il  nôest pas n®cessaire de conna´tre lô®pargne totale sur le cycle de vie. Lôagr®gation des taux dô®pargne par d®cile de 

revenu permanent permet de sôassurer que lôon capte, pour un d®cile de revenu permanent donn®, la diversit® des taux 
dô®pargne courants. 
64

B. Garbinti et P. Lamarche (2014), « Les hauts revenus épargnent-ils davantage ? », Economie et statistique, n°472-

473. 
65

Pour la France, voir S. Lollivier et D. Verger (1999), « Inégalités et cycle de vie : Les liens entre consommation, 

patrimoine et revenu permanent », Annales dôEconomie et de Statistique. Pour les Etats-Unis, voir notamment A. Bozio, 

C. Emmerson, G. Tetlow et C. OôDea (2013), ç Savings and Wealth of the Lifetime Rich : Evidence from the UK and US 

», IFS Working Papers, W13/30. Pour les Etats-Unis, Menchik et David (1982) ont par ailleurs mis en avant un ratio de 

lôh®ritage au revenu qui d®cro´t tout dôabord, et ne cro´t quô¨ partir du 8ème décile de revenu permanent. P. Menchik et M. 
David (1982), « The Incidence of a Lifetime Consumption Tax », National Tax Journal, vol. 35. 
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Graphique 12 ȡ 4ÁÕØ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÍïÄÉÁÎÓ ÐÁÒ ÑÕÉÎÔÉÌÅ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔ ɉÁÖÅÃ 
ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌȭÝÇÅɊ 

 

Source : Garbinti et Lamarche (2014), enquête Patrimoine 2010 

 

Les ménages au revenu permanent le plus élevé épargneraient donc globalement plus : cela 
conduit à conclure que le ratio des transmissions rapportées au revenu permanent ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
constant, mais croît avec le revenu permanent. Une part plus importante du revenu total 
ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÁÉÓïÓ ÓÕÒ ÌÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ïÃÈÁÐÐÅ ÄÏÎÃ ÂÉÅÎ Û ÌȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌÁ 46!ȟ ÄÕ 
ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎȢ 

2.5.3. Dans le cas de transmissions croissante s avec le revenu permanent, un choix 
méthodologique est nécessaire  

2.5.3.1. ,Å ÃÈÏÉØ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ : ménage ou lignée de transmission 

Deux ÅÎÔÉÔïÓ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÃÈÏÉÓÉÅÓ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌͻÏÎ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ïÖÁÌÕÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ 
transmissions en termes redistributifs :  

- le ménage Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎȟ au sens strict, en excluant ses potentiels héritiers 
ou donataires66 ; 

- lÁ Ⱥ ÌÉÇÎïÅ Ȼ ÄÅ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire à la fois le ménage et les bénéficiaires de la 
transmission de patrimoine, et cela éventuellement sur plusieurs générations. Cela peut 

                                                 
66

Ce point de vue est implicitement celui adopté par le rapport de 2011 du Conseil des Prélèvements Obligatoires, au 

sujet de la double taxation du revenu au moment où celui-ci est transmis : ç Mais il ne sôagit alors plus du même 

redevable, mais du, ou des b®n®ficiaires des donations (é) et de ses h®ritiers. Il nôy a donc pas de double taxation dôun 
même individu. » 
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être justifié dans la mesure où un ménage qui accumule peut justement le faire pour un 
motif de transmission « altruiste », afin que ses descendants en bénéficient67. 

Ce choix méthodologique détermine le constat distributif porté sur la TVA sur le cycle de 
vie.  

- sÉ ÌȭÏÎ ÁÄÏÐÔÅ le ménage comme unité de référence, alors la partie du revenu ÄȭÕÎ ménage 
qui est transmise à ses descendants est bien « exonérée » ÄÅ 46!ȟ ÐÕÉÓÑÕȭÅÌÌÅ ÎÅ ÓÅÒÁ ÐÁÓ 
consommée par ce même ménage. Si les transmissions sont une fraction croissante du 
revenu permanent comme suggéré au 2.5.2., alors adopter le ménage comme unité de 
référence conduit à un constat régressif. Ce constat sera toutefois plus modéré sur le cycle 
de vie que ne le laissent penser des données de coupe rapportant la TVA au revenu courant 
(ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÔÒÁÎÓÉÔÏÉÒÅÓ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÅ ÐÒïÃÁÕÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÄÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ïÔÁÎÔ 
éliminés) ; 

- du point de vue de la lignée de transmission, le fait que les transmissions échappent à la 
TVA ne remet pas en cause la proportionnalité de Ìȭimpôt par rapport au revenu 
permanent : tout revenu épargné sera bien consommé, éventuellement par une génération 
ultérieure, et imposé à ce moment. Toutefois cet horizon peut être extrêmement lointain et 
peu pertinent d'un point de vue empirique, les détenteurs de grands patrimoines épargnés 
pouvant conserver ceux-ci sur de nombreuses générations. 

2.5.3.2. La proportionnalité de la  TVA au revenu total des ménages sur le cycle de vie 
est-elle conditionne lle à l'imposition d es transmissions à la TVA ? 

Le choix du ménage ou de la lignée comme référence conditionne directement la réponse 
que l'on apportera à la question suivante : afin que la TVA soit équivalente à une imposition 
proportionnelle du revenu permanent, faut-il que les transmissions soient imposées à la 
TVA ? 

- lÁ ÒïÐÏÎÓÅ ÅÓÔ ÐÏÓÉÔÉÖÅ ÓÉ ÌȭÏÎ ÁÄÏÐÔÅ ÌÅ ÍïÎÁÇÅ au sens strict comme entité de référence. 
Alors, en imposant les transmissions à la TVA, la totalité du revenu perçu par le ménage est 
bien imposée selon cet impôt : la part consommée par le ménage lui-même, et la part 
transmise. 

- lÏÒÓÑÕÅ ÌȭÏÎ ÓÅ ÐÌÁÃÅ ÄÕ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÄÅ ÌÁ ÌÉÇÎïÅ ÄÅ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÎïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÉÍÐÏÓÅÒ ÌÅÓ 
transmissions à la TVA conduirait à imposer doublement  le revenu à la TVA (voire un plus 
grand nombre de fois dans le cas de transmissions successives) et ce indépendamment des 
autres impositions : une première fois au moment de sa transmission, et une nouvelle fois 
lors de sa consommation par la génération suivante.  

Il faut ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÌÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÉÍÐÏÓïÅÓ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȢ 3ȭÙ ÁÐÐÌÉÑÕÅÎÔ ÅÎ ÅÆÆÅÔȟ ÓÅÌÏÎ 
la nature de la transmission, les droits de mutation à titre gratuit (DMTG), se répartissant 
entre droits de donation et droits sur les successionsȢ  ,ÅÓ ÔÁÕØ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÉmposition des 
DMTG sont plus bas que ceux de la TVA, notamment dans le cas des droits de donation. Le 
ÔÁÕØ ÍÏÙÅÎ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÏÎÓ était en effet de 9,5 % en 2006 (données 2006 
avec application du cadre législatif de la loi TEPA), et celui des donations de 2,2 %68 ; 
toutefois ÌÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎÓ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÁÂÁÔÔÅÍÅÎÔÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎÓ 
ÍÏÄÅÓÔÅÓȟ ÅÔ ÄȭÕÎ ÂÁÒîÍÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÆ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÍÁÒÇÉÎÁÕØ ÁÌÌÁÎÔ ÊÕÓÑÕȭÛ τυ Ϸ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 
transmissions en ligne directe, ce qui rend leur imposition progressive. 

                                                 
67

 Voir par exemple Caspersen et Metcalf (1994), supra. Le rapport 2011 de lôInstitute for Fiscal Studies(voir supra) 

adopte cette perspective, lorsque les auteurs considèrent que comptabiliser les héritages et donations à la fois du point de 
vue du donateur et du bénéficiaire correspondrait à un double compte. 
68

 J. Azoulay et G. Talon (2008), « Les transferts intergénérationnels familiaux », document préparatoire au rapport du 

CPO de novembre 2008, n'engageant pas en tant que tel le CPO, voir supra. 
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2.5.3.3. Limites des choix méthodologiques possibles 

Le choix entre les deux entités de référence que constituent le ménage et la lignée de 
référence peut être éclairé par les limites respectives rencontrées par chacun de ces points 
de vue : 

- le chÏÉØ ÄÕ ÍïÎÁÇÅ ÃÏÍÍÅ ÅÎÔÉÔï ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ Û ÔÅÎÉÒ ÓÉ ÌȭÏÎ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ 
une situation de transmission de parent à enfant afin que le donataire puisse procurer à son 
parent une aide financière lorsque ce dernier atteint un certain âge. La consommation de 
ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÔÒÁÎÓÍÉÓÅ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÁÌÏÒÓ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÁÕ ÐÁÒÅÎÔ ÌÕÉ-même. Cette situation, qui 
ÐÅÕÔ ÐÁÒÁÿÔÒÅ ÓÉÎÇÕÌÉîÒÅȟ ÎȭÅÓÔ ÐÏÕÒÔÁÎÔ ÐÁÓ ÍÁÒÇÉÎÁÌÅ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÕ 
Conseil des prélèvements obligatoires de 200869, tirant ses résultats ÄÅ ÌȭÅÎquête 
0ÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ςππτ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÅ : « 16 % des ménages ayant au moins un parent en vie lui ont 
ÖÅÒÓï ÕÎÅ ÁÉÄÅ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÏÕ ÏÎÔ ÍÉÓ ÕÎ ÌÏÇÅÍÅÎÔ Û ÓÁ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ɉȣɊȢ Ȼ Peuvent notamment 
être financés des dépenses importantes liées à la dépendance (soins à domicile, 
hébergement dans des structures médicalisées, etc.). 

- iÎÖÅÒÓÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÃÈÏÉØ ÄÅ ÌÁ ÌÉÇÎïÅ ÄÅ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅ ÓÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌȭÏÎ 
envisage un patrimoine transmis de génération en génération, et jamais consommé. Le 
patrimoine peut en effet représenter une utilité en soi, et il est ÆÁÕØ ÄÅ ÃÏÎÓÉÄïÒÅÒ ÑÕȭÉÌ ÓÅÒÁ 
nécessairement consommé par une génération ultérieure, à un horizon suffisamment 
ÐÒÏÃÈÅ ÐÏÕÒ ÑÕȭÉÌ ÅÎ ÓÏÉÔ ÔÅÎÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅȢ 

Ainsi, la conclusion à laquelle on parviendra quant aux effets distributifs de la TVA dépend 
ÄÅ ÌÁ ÆÁëÏÎ ÄÏÎÔ ÏÎ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÌÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎÓȢ ,ÅÓ ÃÈÏÉØ ÐÏÓÓÉÂÌÅÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ Äȭentité de 
référence, ainsi que leurs conséquences distributives et les limites de ces choix 
méthodologiques, sont résumés dans le tableau 11. 

 

Tableau 11 : Implications du choix méthodologique entre ménage et lignée d e 
ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ redistributive de la TVA  

Entité de 
référence  

Imp lications distributives sur le 
cycle de vie (hors effet des taux 
réduits)  

Meilleu re mesure des 
effets distributifs  de la 
TVA en coupe 

Cas limitespouvant 
remettre en cause le 
constat distributif  

Ménage TVA régressive 1 : La transmission 
ÅÆÆÅÃÔÕïÅ Û ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÁÕÔÒÅ 
ménage échappe à la TVA. 

Entre TVA rapportée au 
revenu courant et TVA 
rapportée à la 
consommation 

Donation faite de parent à 
enfant en contrepartie 
ÄȭÕÎÅ ÁÉÄÅ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ 
ultérieure  

Lignée de 
transmission 

TVA proportionnelle  : La 
transmission correspond à de la 
consommation par les générations 
suivantes, qui sera imposée : les 
transmissions sont neutres. 

TVA rapportée à la 
consommation 

Transmission au fil des 
générations, jamais 
consommée, échappant de 
ce fait à la TVA 

1 Dans la mesure où les transmissions sont une fraction croissante du revenu permanent. 

Source : rapporteur. 
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 J. Azoulay et G. Talon (2008), « Les transferts intergénérationnels familiaux », document préparatoire au rapport du 

CPO de novembre 2008, n'engageant pas en tant que tel le CPO, voir supra. 
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2.6. Les données de cycle de vie apportent un meÉÌÌÅÕÒ ïÃÌÁÉÒÁÇÅ ÓÕÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ 
distributif de la TVA 

2.6.1. Les données de cycle de vie permettent un constat plus complet sur les flux de 
ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ 

Disposer de données sur le cycle de vie permet de ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÐÌÕÓ ÅØÈÁÕÓÔÉÖÅÓ 
concernant les trajectoires de revenu et de consommation des ménages sur le cycle de vie, 
et ÄȭÁÐÐÏÒÔÅÒ ÕÎ ïÃÌÁÉÒÁÇÅ ÅÍÐÉÒÉÑÕÅ ÁÕØ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÆÏÒÍÕÌïÅÓ ÊÕÓÑÕȭÉÃÉȢ 

Dans le cas où la référence adoptée est celle du ménage au sens strict70, les données sur le 
cycle de vie permettent ÄȭïÖÁÌÕÅÒ dans quelle mesure, lorsqu'on rapporte la TVA payée au 
revenu total sur le cycle de vie, ÏÎ ÒÅÓÔÅ ÐÒÏÃÈÅ ÄȭÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÇÒÅÓÓÉÖÉÔï ɉconstat 
effectué ÌÏÒÓÑÕȭÏÎ ÒÁÐÐÏÒÔÅ ÌÁ 46! ÁÕ revenu courant), ou ÓÉ Ìȭon se rapproche au contraire 
de la proportionnalité. 

Caspersen et Metcalf (1994)71 concluent notamment, dans le cas des Etats-Unis, à une 
régressivité de la TVA significativement neutralisée par la perspective de cycle de vie. Une 
ÔÅÌÌÅ ïÔÕÄÅ ÎȭÁÖÁÉÔ ÊÁÍÁÉÓ ïÔï ÒïÁÌÉÓïÅ ÓÕÒ ÄÏÎÎïÅÓ ÆÒÁÎëÁÉÓÅÓȟ ÊÕÓÑÕȭÛ ÃÅÌÌÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÅ 
présentée infra (section 2.7.). 

2.6.2. ,Á ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÖÁÒÉÅ ÁÖÅÃ ÌȭÝÇÅ 

Bien que les enjeux de cycle de vie se concentrent en large partie sur la question du partage 
du revenu entre consommation et épargne, ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÃÁÓ ÓÔÙÌÉÓï ÄȭÕÎÅ imposition 
uniforme de la consommationȟ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅ ÌÁ 46! ÅÓÔ ÍÏÄÕÌï ÐÁÒ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ 
ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÅÔ ÄȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎÓ, dont les effets en coupe ont été détaillés dans la première 
partie du rapport.  

Toutefois, la structure de consommation évolue au cours du cycle de vie. Le rapport du 
Conseil des prélèvements obligatoires de 200872 montre ainsi que la part dans la 
consommation des produits faiblement imposés est crÏÉÓÓÁÎÔÅ ÁÖÅÃ ÌȭÝÇÅ ɉÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ρ3). En 
particulier, les dépenses de produits alimentaires et boissons non alcoolisées, ainsi que de 
santé, faiblement taxées ou exonérées, ÁÕÇÍÅÎÔÅÎÔ ÁÖÅÃ ÌȭÝÇÅȢ ,ÅÓ ÄïÐÅnses de loyers 
(exonérées) sont globalement décroissaÎÔÅÓ ÊÕÓÑÕȭÛ ÌÁ ÔÒÁÎÃÈÅ ÄȭÝÇÅ φυ-69 ans, avant 
ÄȭÁÕÇÍÅÎÔÅÒ Û ÎÏÕÖÅÁÕȢ 
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Si lôon adopte la lign®e de transmission comme r®f®rence, il faudrait ®galement disposer de donn®es concernant les 

revenus et la consommation des bénéficiaires de la transmission. Hors effet des taux réduits et exonérations, la TVA est 

alors d®finition proportionnelle. Il reste alors ¨ mesurer lôeffet distributif des taux r®duits et exon®rations sur le cycle de 
vie. 
71

 Voir supra. 
72

 T. Revial et S. Serravalle (2008), « La contribution de chaque génération au système français de prélèvements 

obligatoires », document préparatoire au rapport du CPO de novembre 2008, n'engageant pas en tant que tel le CPO, voir 
supra. 
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Graphique 1 3 ȡ 0ÏÉÄÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÃÌÁÓÓÅ ÄȭÝÇÅ ÄÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎÓ 
faiblement imposées  

 

Source : Rapport du Conseil des prélèvements obligatoires de 2008, enquête Budget de famille 2006. 

 

!ÉÎÓÉ ÌȭÅÆÆÅÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔÓ ÅÔ ÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ 46! Ðourra être modifié dans 
une perspective de cycle de vie. 

 

Encadré 5 ȡ #ÏÍÍÅÎÔ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÉÍÍÏÂÉÌÉÅÒ ÅÓÔ-il pris en compte dans la 
mesure des effets distribu tifs de la TVA sur le cycle de vie ? 

On compare trois ménages disposant, à un moment donné, d'un capital ÄÅ ρππ πππ Ό, et 
choisissant d'utiliser ce capital de différentes façons. On suppose que ces trois ménages ont 
par ailleurs les mêmes situations (revenus identiques, même statut vis-à-vis de leur 
résidence principale, etc.) et sont donc strictement comparables par ailleurs.  

- le ménage (A) acquiert avec ces 100 πππ Ό ÕÎÅ ÒïÓÉÄÅÎÃÅ ÓÅÃÏÎÄÁÉÒÅ pour son propre 
bénéfice ;  

- le ménage (B) acquiert avec cette somme un logement qu'il loue et dont il retire  des 
revenus fonciers ;  

- le ménage (C) place cette même somme et en retire des revenus financiers.  

Dans un premier temps, on envisage une situation où les achats de logement (y compris de 
logement neuf) sont exonérés de TVA.  

Pour garantir la neutralité entre ces trois choix, on suppose que les revenus fonciers 
(effectifs ou imputés) et les revenus financiers perçus par ces ménages sont bien équivalents, 
par exemple 2000 euros annuels. On fait par ailleurs l'hypothèse, afin que les ménages soient 
comparables, que (B) et (C) consomment ces 2000 euros annuels (c'est nécessairement le 
cas pour le ménage (A), qui consomme les loyers imputés de sa résidence secondaire). Si on 
suppose que cette consommation se fait au taux normal de 20 %, on a les taux d'imposition 
suivants sur ces 2000 euros annuels : 

 Revenus Consommation 
TVA 

payée 

Taux d'effort = 
taux de taxation 

apparent 
(A) ςπππ Ό ɉrevenus fonciers 

imputés) 
ςπππ Ό ɉÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ imputée 
de résidence secondaire) 

π Ό 0 % 

(B) ςπππ Ό ɉrevenus fonciers 
effectifs) 

ςπππ Ό ɉÁÕÔÒÅÓɊ τππ Ό 20 % 

(C) ςπππ Ό ɉrevenus financiers) ςπππ Ό ɉÁÕÔÒÅÓɊ τππ Ό 20 % 
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La différence dans les taux d'imposition apparents ne résulte ainsi pas du type 
d'investissement réalisé et par conséquent de la nature des revenus (fonciers ou financiers), 
mais du choix concernant la façon dont seront consommés ces revenus : consommation de 
loyers, exonérée de TVA, ou consommation "courante" à des taux supérieurs. Ainsi si par 
exemple (C) décide d'utiliser ses revenus financiers pour consommer des loyers, il 
bénéficiera de cette exonération de TVA. 

Cet avantage est pris en compte, en coupe aussi bien que sur le cycle de vie ɉÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÅÓÔ 
alors répété à chaque période), dès lors qu'on intègre à l'analyse la consommation de loyers, 
imputés comme effectifs.  

5ÎÅ ÆÏÉÓ ÑÕÅ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÐÒÏÃÕÒï ÐÁÒ ÌȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÏÙÅÒÓ ÅÓÔ mesuré grâce à la prise en 
compte des loyers imputés et effectifs, ÌÁ 46! ÓÕÒ ÌȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÎÅÕÆÓ représente une 
« sur-imposition » relativement à l'imposition à la TVA de la consommation, dès lors que 
l'achat de logement constitue une dépense d'investissement (voir encadré 2).  

Peuvent être comparées les situations de deux ménages, le premier achetant un logement 
neuf, le second effectuant un autre type Äȭinvestissement, ÌȭÕÎ ÅÔ ÌȭÁÕÔÒÅ revendant leur 
investissement après 5 ans et consommant leur capital (qu'on suppose identique). Les deux 
ménages se verront imposés à la TVA sur la consommation de ce capital. Le premier aura 
toutefois également été imposé à la TVA au moment où l'investissement a été réalisé. En 
maintenant le reste du système fiscal inchangé, une hausse d'un point du taux normal de 
TVA impactera doublement le ménage achetant un logement neuf, et une seule fois le second. 
Cette imposition à la TVA des logements neufs doit être rapprochée des droits de mutation à 
titre onéreux (DMTO) ÑÕÉ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅÎÔ sur les ventes de logements anciens. 

Dans le cas où ces ménages ne revendent jamais leur investissement initial, ces 
investissements sont appelés à être transmis. On est alors ramené à l'analyse de 
l' "exonération" de TVA pour les transmissions (du point de vue du ménage qui en est à 
l'orig ine). 

 

2.6.3. Une réforme  ÄÅ ÌÁ 46! ÎȭÉÍÐÁÃÔÅ ÐÁÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ des ménages 

,ȭÁÒÇÕÍÅÎÔ ÓÅÌÏÎ ÌÅÑÕÅÌ ÌÁ 46! ÉÍÐÏÓÅ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÉÄÅÎÔÉÑÕÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ 
(dans le cas où celle-ci correspond à de la consommation différée) impliqu e que le taux 
ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ de la consommation soit identique quelle que soit la période considérée. Or, 
ÌÏÒÓÑÕȭÏÎ ïÖÁÌÕÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄȭÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÔÁÕØ ÄÅ 46!ȟ ÃÅ ÎÅ ÓÏÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ 
périodes postérieures à la réforme qui seront impactées par celle-ci.  

Ceci ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÎÅÕÔÒe en termes de redistribution. Une hausse de la TVA par exemple, pesant 
sur les consommations futures mais non sur les consommations passées, désavantagerait 
ÐÌÕÔĖÔ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÁÙÁÎÔ ïÐÁÒÇÎï ÓÕÒ ÌÅÓ ÐïÒÉÏÄÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅÓ ÅÔ ÓȭÁÐÐÒðÔÁÎÔ Û ÃÏÎÓommer 
cette épargne. Comme le souligne le rapport de ÌȭInstitute for Fiscal Studies (2011)73, les 
générations les plus âgées se trouvent ainsi relativement plus pénalisées par une hausse de 
la TVA, celles-ci ayant déjà constitué leur patrimoine. Ces effets redistributifs  
intergénérationnels pourraient être mieux connus au travers de données sur le cycle de vie. 

                                                 
73

 Voir supra. 
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2.7. Une première analyse des effets distributifs  de la TVA sur le cycle de vie 
pour la France  

Le département des études économiques (DEE) de lȭ)ÎÓÅÅ a réalisé un travail novateur 
permettant de mesurer les effets distributifs de la TVA sur le cycle de vie74. Ce travail est en 
effet entrepris pour la première fois sur données françaises. 

)Ì ÎȭÅØÉÓÔÅ pas en France, au sujet de la consommation des ménages, de données en 
« panel »ȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire suivant un ensemble de ménages au cours du temps. Il est toutefois 
ÐÏÓÓÉÂÌÅȟ ÁÆÉÎ ÄȭÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ ÌÅÓ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅȟ ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ 
une même enquête répétée plusieurs fois dans le temps. #ȭÅÓÔ ÌÁ Íéthodologie employée 
ÐÁÒ Ìȭ)ÎÓÅÅ dans le cadre de son étude. Six ÖÁÇÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ « Budget de famille » sont 
ainsi utilisées : 1984, 1989, 1995, 2000, 2006 et 2011. Les loyers imputés des ménages 
propriétaires de leur logement sont intégrés à l'analyse. 

,ȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÐÁÎÅÌ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÑÕÅ ÌͻÏÎ ÎÅ ÐÅÕÔ ÐÁÓ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÓÕÉÖÒÅ ÕÎ ÍðÍÅ 
ménage au cours du temps. Il est toutefois possible de reconstituer des trajectoires de 
revenus, de consommation et de TVA payée par les ménages, grâce aux données contenues 
ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÉØ ÖÁÇÕÅÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÖÅÓ ÕÔÉÌÉÓïÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ Ⱥ "ÕÄÇÅÔ ÄÅ ÆÁÍÉÌÌÅ ȻȢ 

,ȭÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÐÒÏÃîÄÅ ÐÏÕÒ ÃÅ ÆÁÉÒÅ ÅÎ ÄÅÕØ ÔÅÍÐÓȢ 4ÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄ ÓÏÎÔ ÅÓÔÉÍïÅÓ ÄÅÓ 
ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅÓ ÍÏÙÅÎÎÅÓȟ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÝÇÅȟ pour le revenu, la consommation et la TVA 
ÐÁÙïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȢ ,ȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÅÓÔ ÉÓÏÌï ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÄÅ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ ÅÔ 
ÄÅ ÃÅÌÕÉ ÌÁ ÃÏÈÏÒÔÅȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÆÁÍÉÌÉÁÌÅ75. 

#ÅÓ ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅÓ ÍÏÙÅÎÎÅÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÓÏÎÔ ÅÌÌÅÓ-mêmes informatives (cf. infra), 
ÍÁÉÓ ÎÅ ÓÕÆÆÉÓÅÎÔ ÐÁÓ Û ÒÅÎÄÒÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÓÕÒ ÌÁ 
mesure des effets redistributifs de la TVA, ÌȭÝÇÅ ÎȭïÔÁÎÔ ÂÉÅÎ ÓĮÒ pas ÌȭÕÎÉÑÕÅ source de 
variabilité du revenu entre ménages et au cours du temps. Une fois les trajectoires 
ÍÏÙÅÎÎÅÓ ïÖÁÌÕïÅÓȟ ÌȭÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÅÓÔ ainsi amené à reconstituer des trajectoires 
ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓ ɉÃȭÅÓÔ-à-dire au niveau du ménage) pour le revenu et la TVA payée. 

La dynamique de la composante inobservée propre à chaque ménage ɀ ÃȭÅÓÔ-à-ÄÉÒÅ ÌȭïÃÁÒÔ 
entre trajectoire individuelle et trajectoire moyenne ɀ est alors modélisée76Ȣ )Ì ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÏÂÓÅÒÖÅÒ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÃÅÔÔÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÍïÎÁÇÅȟ ÐÕÉÓÑÕÅ ÌȭÏÎ ÎÅ 
ÄÉÓÐÏÓÅ ÐÁÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÐÁÎÅÌ ÅÔ ÑÕȭÏÎ ÎÅ ÓÕÉÔ ÄÏÎÃ ÐÁÓ ÌÅÓ ÍïÎÁÇes au cours du temps. Il 
ÅÓÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÅÓÔÉÍÅÒ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÇÌÏÂÁÌÅȟ ÃȭÅÓÔ-à-ÄÉÒÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ 
certains paramètres relatifs à la dynamique des trajectoires individuelles. Une fois ces 
paramètres globaux connus, il est possible de revenir au niveau individuel en simulant 
conjointement une trajectoire de revenu et de TVA payée pour chaque ménage77.  

Les résultats issus de la première étape (estimation des trajectoires moyennes de revenu, 
ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ 46! ÐÁÙïÅ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÝÇe) sont intéressants en tant que tels. 
)ÌÓ ÆÏÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒÏÆÉÌÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÄÉÆÆîÒÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ 
consommation et la TVA payée, ce qui implique que la structure de consommation varie en 

                                                 
74

 S. Georges-Kot (2015), « Annual and lifetime incidence of the value-added tax in France », Document de travail Insee, 

G 2015/12. 
75

 La composition familiale est en effet li®e ¨ lô©ge, or les variables dôint®r°t ï revenu, consommation, TVA payée ï sont 

elles-mêmes liées à la composition familiale puisque celles-ci sont mesurées au niveau du ménage. 
76

 Il est supposé que cette composante inobservée évolue selon un certain processus temporel, avec notamment 

lôexistence dôune d®pendance entre les composantes inobserv®es pour un m°me m®nage ¨ deux p®riodes successives. La 
mod®lisation sôeffectue conjointement pour le revenu et la TVA pay®e par les m®nages. 
77
Lôauteur de lô®tude souligne que Bourguignon et al. (2004) ont pu, en utilisant la même méthode, comparer les résultats 

obtenus grâce aux trajectoires simulées à des résultats obtenus directement grâce à des données de panel, et que la 

dynamique réelle des revenus a bien été capturée par la méthode employée. F. Bourguignon, C. Goh et D. Kim (2004), 

Estimating individual vulnerability to poverty with pseudo-panel data, Policy Research Working Paper Series n° 3375, 
Banque Mondiale. 
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ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÝÇÅȢ 0ÌÕÓ ÐÒïÃÉÓïÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÐÒÏfils de consommation par taux de TVA montrent 
ÑÕÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÉÍÐÏÓïÅ Û ÔÁÕØ ÒïÄÕÉÔ ÏÕ ÅØÏÎïÒïÅ ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÁÖÅÃ ÌȭÝÇÅ ɉpar 
exemple ÎÏÕÒÒÉÔÕÒÅȟ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÓÁÎÔïɊȟ ÃÏÍÍÅ ÌȭÁÖÁÉÔ ÍÉÓ ÅÎ ÁÖÁÎÔ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ 
des prélèvements obligatoires en 2008, tandis que la part imposée au taux normal ou 
intermédiaire diminue. 

,ÅÓ ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅÓ ÉÓÓÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÓÅÃÏÎÄÅ ïÔÁÐÅ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÁ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÖÉÔï ÄÅ ÌÁ 
TVA mesurée sur le cycle de vie, et de la comparer à celle mesurée pour une année donnée. 
Le tableau 12 ci-ÄÅÓÓÏÕÓ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÉÎïÇÁÌÉÔïÓ ÅÔ ÄÅ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÖÉÔïȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ 
ÐÏÕÒ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÉÎÉÔÉÁÌ ɉÁÖant simulation des trajectoires et pour une année donnée) en 
colonnes 1-ςȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅÓ ÓÉÍÕÌïÅÓ ɉÐÏÕÒ ÕÎÅ ÁÎÎïÅ donnée en colonnes 
3-4 et sur le cycle de vie en colonnes 5-6). 

Tableau 12 : Part cumulée des revenus et de la TVA par quintile de niveau de vie , et 
indice de Suits  

 

Note: pour chaque quintile de revenu, le tableau présente les parts cumulés de revenus perçus et de TVA 
ÐÁÙïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÔ Û ÃÅ ÑÕÉÎÔÉÌÅȢ ,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÉÎÃÌÕÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ 3ÕÉÔÓ ÍÅÓÕÒï 
pour la TVA. Les colonnes (1)-ɉφɊ ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÉÎÉÔÉÁÌȟ ÌÅÓ ÃÏÌÏÎÎÅÓ ɉχɊ-(4) montrent les 
statistiques obtenues grâce aux données simulées, mais en ne conservant les ménages ÑÕȭÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÏĬ 
ces ménages sont réellement inclus dans les données, et les colonnes (5)-(6) présentent les statistiques 
calculées pour les grandeurs de cycle de vie sur les données simulées. 

Source : S. Georges-Kot (2015), « Annual and lifetime incidence of the value-added tax in France». 

 

En coupe, les distributions de revenu et de TVA payée obtenues sur données simulées 
ÒÅÐÒÏÄÕÉÓÅÎÔ ÔÒîÓ ÂÉÅÎ ÌÅÓ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÉÎÉÔÉÁÌȟ ÃÅ ÑÕi suggère 
ÑÕÅ ÌÁ ÍïÔÈÏÄÅ ÅÍÐÌÏÙïÅ ÐÁÒ ÌȭÁÕÔÅÕÒ ÆÏÕÒÎÉÔ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÒÏÂÕÓÔÅÓȢ 

; ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÄÏÎÎïÅȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire sur données simulées, la distribution des revenus est 
ÍÏÉÎÓ ÉÎïÇÁÌÉÔÁÉÒÅ ÓÕÒ ÌÅ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÑÕȭÅÎ ÃÏÕÐÅ ȡ ÌÅÓ ςπ Ϸ ÄÅ ÍïÎÁÇÅÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÍÏÄÅÓtes 
détiennent par exemple 14,3 % du revenu permanent, contre 8,9 % en coupe (dans une 
situation parfaitement égalitaire, ces ménages détiendraient 20 % du revenu). 

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ 3ÕÉÔÓ ÒïÓÕÍÅ ÌÁ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÖÉÔï ÄȭÕÎ ÉÍÐĖÔ ÄÏÎÎïȢ )Ì ÖÁÒÉÅ ÅÎÔÒÅ -1 et 1 : un 
indice de Suits négatif traduit un impôt régressif, un indice positif correspond à un impôt 
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progressif. Un indice de Suits égal à 0 correspond à une situation de proportionnalité78. En 
ÃÏÕÐÅ ÓÕÒ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÉÍÕÌïÅÓȟ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ 3ÕÉÔÓ ÅÓÔ ÄÅ -0,098, ce qui correspondrait à un effet 
régressif modéré79. Sur le cycle de vie, cet indice passe à -0,052, significativement plus 
faible (en valeur absolue) que -0,098 : ÌȭÅÆÆÅÔ ÒïÇÒÅÓÓÉÆ de la TVA serait donc diminué de 
moitié environ sur le cycle de vie, par rapport à une mesure en coupe. 

Les ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÅ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÄȭÁÐÐÏÒÔÅÒ ÕÎÅ ÒïÐÏÎÓÅ ÅÍÐÉÒÉÑÕÅ Û ÌÁ 
réflexion menée au sein de cette deuxième partie sur le partage entre consommation et 
épargne dans une perspective de cycle de vie. On a vu en effet que dÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÏĬ ÌȭÏÎ adopte 
le point de vue du ménage (ÅÎ ÅØÃÌÕÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ de ses éventuels 
héritiers ou donataires), la TVA était supposée moins régressive ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÏÎ ÌÁ ÒÁÐÐÏÒÔÅ 
au revenu en coupeȟ ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÐÕÉÓÓÅ a priori  déterminer dans quelle mesure. Le résultat 
ÁÐÐÏÒÔï ÐÁÒ Ìȭétude de S. Georges-Kot ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÍÏÎÔÒÅÒ ÑÕȭÅÌÌÅ ÌȭÅÓÔ significativement 
moins, et ce de moitié : la perspective de cycle de vie conduit bien à modérer le constat 
régressif couramment porté sur la TVA, sans toutefois Ìȭinvalider complètement. 

Cette moindre régressivité de la TVA sur le cycle de vie doit être interprétée en gardant à 
ÌȭÅÓÐÒÉÔ ÑÕÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆ ÄÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÉÍÐĖÔÓ ÅÔ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÓÅÒÁÉÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÎÕÁÎÃï 
dans une perspective de cycle de vie (voir 2.4.). 
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 Si lôon repr®sente graphiquement la part cumul®e de la TVA pay®e en fonction de la part cumul®e du revenu per­u (les 

individus ®tant class®s selon leur revenu), lôindice de Suits correspond ¨ deux fois lôaire entre la premi¯re bissectrice et 

cette courbe. 
79

Comme point de comparaison, lôauteur mentionne les résultats de Suits (1977) qui trouve un indice de -0,15 pour la 

sales tax et les accises aux États-Unis en 1970, et de 0,19 pour lôimp¹t sur le revenu.D. B. Suits (1977), Measurement of 
tax progressivity, The American Economic Review, n° 67(4). 
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3. Lȭimpact distributif de la TVA ne se limite pas à ses effets sur les prix à 
la consommation  

3.1. La TVA peut avoir une incidence  sur les pr ix de production  

0ÏÕÒ ÆÏÒÍÕÌÅÒ ÌÁ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 46!ȟ ÄïÊÛ ÐÏÓïÅ ÄÁns le rapport du Conseil 
des prélèvements obligatoires de 2011, on peut reprendre les termes suivants : « La taxe 
est-ÅÌÌÅ ÓÕÐÐÏÒÔïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒÓȟ ÓÏÕÓ ÆÏÒÍÅ ÄÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ ÄȭÁÃÈÁÔȟ ÔÏÕÔÅÓ 
charges comprises, ou par les producteurs, sous forme ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ ÄÅ ÖÅÎÔÅȟ ÈÏÒÓ 
taxes ? » 

,ȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÒÅÔÅÎÕÅ dans les parties 1 et 2 ÐÏÕÒ ÌȭïÔÕÄÅ des effets distributifs de la TVA 
ïÔÁÉÔ ÃÅÌÌÅ ÄȭÕÎÅ ÔÁØÅ ÉÎÔïÇÒÁÌÅÍÅÎÔ ÓÕÐÐÏÒÔïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒÓȢ Cette hypothèse est 
forte : il est ainsi important de rappeler les arguments théoriques et empiriques permettant 
ou non ÄÅ ÌȭÁÐÐÕÙÅÒȟ ÅÔ ÄȭÅÎÖÉÓÁÇÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÖÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄÅ ÓÏÎ 
éventuelle remise en cause. 

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÃÏÎÔÉÎÕÅ ÄÅ ÐÏÒÔÅÒ ÉÃÉ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÅÕÌÅÓ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ménages et entreprises. Le 
ÆÁÉÔ ÑÕȭÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÅÓÔ effectivement supportée par les entreprises et les 
administrations publiques ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎÅ ÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÄÒÏÉÔ Û ÄïÄÕÃÔÉÏÎ est abordé par le 
ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ 46!Ȣ 3Ås conséquences en 
termes redistributifs pour les ménages ne peuvent être évaluées ici. 

3.1.1. ,ȭincidence fiscale  ÄȭÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ 46! ÅÓÔ différenciée selon le degré de 
concurrence des marchés, le  sens de la variation  ÅÔ ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ ÔÅÍÐÏÒÅÌ 

Du point de vue de la théorie économique, dans une situation de concurrence parfaite, le 
ÐÒÉØ ÈÏÒÓ ÔÁØÅ ÄȭÕÎ ÂÉÅÎ ÏÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÅÓÔ ïÇÁÌ Û ÓÏÎ ÃÏĮÔ marginal de production. Si ce coût 
ÍÁÒÇÉÎÁÌ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÓÔ ÃÏÎÓÔÁÎÔ ɉÏÎ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅ ÁÌÏÒÓ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÏÆÆÒÅ 
infiniment élastique), une variation de taux de TVA laissera le prix hors taxe inchangé et se 
répercutera intégralement sur le prix TTC80. La quantité échangée sera modifiée en 
ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÁÆÉÎ ÄȭÁÊÕÓÔÅÒ ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÐÒÉØ ÈÏÒÓ ÔÁØÅ ÅÔ ÐÒÉØ 44# ÁÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ 
taxe (graphique 14). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
80
Voir par exemple Carbonnier (2008) pour le cadre th®orique relatif ¨ lôincidence de la TVA en concurrence parfaite.  

C. Carbonnier (2008), « Différences des ajustements de prix à des hausses ou baisses des taux de la TVA : un examen 
empirique à partir des réformes françaises de 1995 et 2000 », Economie et Statistique, n° 413. 
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Graphique 1 4 ȡ )ÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÉÎÆÉÎÉÍÅÎÔ ïÌÁÓÔÉÑÕÅ 

 

 

,ȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÏÆÆÒÅ ÉÎÆÉÎÉÍÅÎÔ ïÌÁÓÔÉÑÕÅ ÎȭÅÓÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÁÓ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÖïÒÉÆÉïÅ, 
même sur des marchés concurrentiels où les entreprises ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÄÅ pouvoir de marché. 
$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ 46! ÎÏÔÁÍÍÅÎÔȟ ÕÎÅ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎ ÉÎÔïÇÒÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÉØ Û ÌÁ 
consommation conduira à une augmentation de la demande que le producteur ne peut pas 
nécessairement satisfaire. En effet une entreprise souhaitant étendre sa production peut 
ðÔÒÅ ÃÏÎÆÒÏÎÔïÅ Û ÄÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔȟ ÁÕ ÍÏÉÎÓ Û ÃÏÕÒÔ ÔÅÒÍÅȢ ,ȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ 
ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÄȭðÔÒÅ ÆÉÎÁÎÃïȟ ÃÅ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÄÅÓ 
petites entreprises ayant un accès imparfait au marché du crédit. 

$ÁÎÓ ÃÅ ÃÁÓ ÄȭÏÆÆÒÅ ÉÍÐÁÒÆÁÉÔÅÍÅÎÔ ïÌÁÓÔÉÑÕÅ à court terme, qui se présentera plus 
ÐÒÏÂÁÂÌÅÍÅÎÔ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ ÌÁ 46! ɉÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÃÏÎÄÕÉÒÁ Û ÕÎÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ 
de la demande ne présentant pas de contrainte particulière ÄÕ ÃĖÔï ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ), 
ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 46! serait répartie sur le consommateur et le producteur, 
modifiant à la fois le prix à la consommation et le prix hors taxe (graphique 15). 

 

Graphique 1 5 ȡ )ÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕne offre imparfaitement élastique  

 

,ÅÓ ïÌÁÓÔÉÃÉÔïÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire les pentes des deux courbes, 
ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒÏÎÔ ÁÌÏÒÓ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ȡ ÌÅ ÆÁÃÔÅÕÒ 
le plus inélastique est celui qÕÉ ÓÕÂÉÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÌȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÔÁØÅȢ 5ÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ 
ÄÅ ÌÁ 46! ÁÕÒÁ ÁÉÎÓÉ ÄȭÁÕÔÁÎÔ ÐÌÕÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÑÕÅ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï ÄÅ 
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la demande est faible (cas du tabac par exemple)81. ,ȭÉÍÐÁÃÔ sur le prix peut également 
dépendre, dans le cas où il existe des substituts proches au produit considéré, du fait que 
ces substituts soient ou non impactés par la taxe.  

A long terme toutefois, il est légitime de considérer que les entreprises sont en mesure 
ÄȭÁÊÕÓÔÅÒ ÌÅÕÒ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȢ ,ȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ fiscale de la TVA sur le consommateur 
serait  complète. 

 

Effet sur les prix à la consommation  ÄȭÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 46! ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÁdre  de 
concurrence parfaite ȟ ÓÅÌÏÎ ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ ÔÅÍÐÏÒÅÌ ÅÔ ÌÅ ÓÅÎÓ ÄÅ ÌÁ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ 

*3ÏÕÓ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÉÎÆÉÎÉÍÅÎÔ ïÌÁÓÔÉÑÕÅȢ 

3É Ìȭon sort du cadre de la concurrence parfaite, les effets prédits par la théorie économique 
ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅÓ Û ÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒȢ #ÁÒÂÏÎÎÉÅÒ ɉςππψɊ ÍÏÎÔÒÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÑÕȭÉÌ ÐÅÕÔ ÅØÉÓÔÅÒ 
ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ ÏÌÉÇÏÐÏÌÅ ÕÎ sous-ajustement mais également un sur-ajustement des prix 
à une variation de TVA. Là encore, les effets sont ÁÓÙÍïÔÒÉÑÕÅÓ ÓÅÌÏÎ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÕÎÅ 
hausse ou une baisse de TVA : « Les hausses de prix peuvent, à court terme, être amorties 
pour éviter une chute de la demande et les baisses de prix ÁÃÃÅÎÔÕïÅÓ ÐÏÕÒ ÐÒÏÆÉÔÅÒ ÄȭÅÆÆÅÔÓ 
promotionnels forts. » 

Mais de tels effets promotionnels, conduisant à un sur-ajustement, ne peuvent être que de 
ÃÏÕÒÔ ÔÅÒÍÅȢ ! ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅȟ ÏÎ ÒÅÔÒÏÕÖÅ ÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÆÉÓÃÁÌÅ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ selon 
ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï ÄÅ ÌȭÏÆfre et de la demandeȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire selon la possibilité pour les entreprises 
de répercuter aux consommateurs la charge fiscale sans que ceux-ci ne se détournent du 
produit considéré. Il faut alors noter que la demande est susceptible de devenir plus 
élastique à long terme, les consommateurs pouvant notamment changer leurs habitudes de 
consommation. 

 

%ÆÆÅÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ  ÄȭÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 46! ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÁÄÒÅ 
ÄȭÏÌÉÇÏÐÏÌÅȟ ÓÅÌÏÎ ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ ÔÅÍÐÏÒÅÌ ÅÔ ÌÅ ÓÅÎÓ ÄÅ ÌÁ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ 
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 Le rapport du Conseil des prélèvements obligatoires de 2011 analyse les différentes configurations possibles dans son 

Annexe 1 « Les effets économiques de la taxation sur les consommateurs et sur les producteurs ». 

 A court terme  A long term e 

%ÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ ÌÁ 46! 
Incidence partielle à totale 
ɉÄïÐÅÎÄ ÄÅ ÌȭïÌÁÓÔÉÃÉÔï ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ 
et de la demande) 

Incidence totale* 

%ÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÌÁ 46! Incidence totale* Incidence totale* 

 A court terme  A long terme  

%ÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ ÌÁ 46! 0ÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÕÎ ÓÕÒ-ajustement Incidence partielle à totale 

%ÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÌÁ 46! Incidence partielle à totale 

Incidence partielle à totale 
(potentiellement moins-forte 
ÑÕȭÛ ÃÏÕÒÔ ÔÅÒÍÅ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎÅ 
demande plus élastique) 
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3.1.2. %ÍÐÉÒÉÑÕÅÍÅÎÔȟ ÓÅÕÌÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÃÏÕÒÔ ÔÅÒÍÅ ÅÓÔ ÏÂservable, et ses 
conséquences distributives sont difficilement évaluables  

Comme le souligne CaÒÂÏÎÎÉÅÒ ɉςππψɊ ÁÕ ÓÕÊÅÔ ÄÅ Ìȭétude empirique ÑÕȭÉÌ ÍîÎÅ, « seul le 
court terme est étudiï ɍȣɎȟ ÃÁÒ ÌÅÓ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄÅ 46! ÓÏÎÔ ÔÒÏÐ ÆÁÉÂÌÅÓ ÐÏÕÒ ÐÏÕÖÏÉÒ 
discerner une influence sur les prix à plus de quatre mois. » 

A court terme, à partir des réformes de la TVA de 1995 et 200082, les effets prédits supra 
selon la structure de marché et le sens de la variation sont vérifiés. Empiriquement, les 
situations de concurrence oligopolistique et de concurrence parfaite peuvent être 
représentées respectivement par les produits manufacturés (intensifs en capital fixe, ce qui 
constitue une barrière Û ÌȭÅÎÔÒïÅɊ, et par les services personnels et domestiques (intensifs 
ÅÎ ÍÁÉÎ ÄȭĞÕÖÒÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÅÕ ÑÕÁÌÉÆÉïÅ).  

On constate bien, lors de la baisse de TVA de 2000, un sur-ajustement des prix pour les 
produits des secteurs « oligopolistiques »(+152 % en moyenne), alors que les prix ne 
réagissent que faiblement à cette baisse dans les secteurs définis comme concurrentiels 
(+16 %)83. Dans le cas de la hausse de TVA de 1995, on a bien un ajustement partiel dans 
les secteurs oligopolistiques (+53 %) et un ajustement presque complet (+86 %) pour le 
secteur concurrentiel. 

#ÅÓ ÖÁÌÉÄÁÔÉÏÎÓ ÅÍÐÉÒÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÏÕÒÔ ÔÅÒÍÅ ÌÁÉÓÓÅÎÔ ÐÅÎÓÅÒ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ 
ÄÅ 46!ȟ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒÓ ÓÅÒÁ ÂÉÅÎ ÔÏÔÁÌÅ Û ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ 
concurrentiels (étant déjà forte à court terme)Ȣ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ 46!ȟ et pour les 
ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÏÌÉÇÏÐÏÌÉÓÔÉÑÕÅÓȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÄÅ ÓÅ ÐÒÏÎÏÎÃÅÒ ÓÕÒ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅȢ 

,ÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄÅ ÃÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÆÉÓÃÁÌÅ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉfs sont 
ÄÉÆÆÉÃÉÌÅÍÅÎÔ ïÖÁÌÕÁÂÌÅÓȢ )Ì ÓÅÒÁÉÔ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÄÅÓ ÈÙÐÏÔÈîÓÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÉïÅÓ 
de variation des prix à la consommation selon le secteur considéré ÅÔ ÄȭÅÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÅÒ 
ÕÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒÓ, en écartant dans un premier temps les effets  
sur les producteurs. Si la consommation de produits manufacturés ou de services 
personnels et domestiques est relativement plus forte pour certains déciles de niveau de 
vie, ceux-ÃÉ ÐÏÕÒÒÏÎÔ ÒÅÓÓÅÎÔÉÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄȭÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4VA à des degrés variables. Il 
ÅÓÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄÅ ÃÏncurrence de chaque 
ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÏÕÒ Ù ÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓȢ 

)Ì ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÅÎÃÏÒÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÅÒ Û ÌȭÁnalyse redistributive les effets de second ordre de 
la TVA sur les producteursȢ ,ȭÁÎÎÅØÅ ρ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄÅÓ prélèvements obligatoires 
de 2011 recense les possibles répercussions sur les salariés, les fournisseurs et les 
actionnaires ÌÏÒÓÑÕÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÍÐÌîÔÅ : 

ɀ ÌÁ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ ÎȭÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ 
ÃÌÉÅÎÔÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÄȭÕÎ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÅ marché vis-à-vis de ceux-ÃÉ ɉÓÉ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ 
constitue le principal client du fournisseur) ; 

ɀ ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÁÌÁÒÉïÓȟ ÓÏÕÓ ÆÏÒÍÅ ÄÅ variation des salaires ou du 
ÖÏÌÕÍÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÄïÐÅÎÄ ÄÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÅ ÎïÇÏÃÉÁÔÉÏÎ Äe ceux-ci, qui est plus fort dans les 
secteurs les plus concentrés ; 
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 Hausse du taux normal de TVA de 18,6 à 20,6 % le 1er août 1995 puis baisse de 20,6 % à 19,6 % le 1er avril 2000. 
83

Des exemples de baisses sectorielles de la TVA ont également été étudiés par Carbonnier (2007) : la baisse du taux de 

TVA sur les automobiles de 33,33 % (ancien taux majoré) à 18,6 % au 1er septembre 1987 a été répercutée à 57 % sur les 

prix à la consommation, tandis que le report de de la baisse du taux de TVA sur les travaux et réparations immobilières 

de 20,6 % à 5,5 % au 1er septembre 1999 aurait été de 77 %. Lafféter et Sillard (2014) ®valuent lôincidence sur les prix ¨ 

la consommation de la baisse de la TVA sur la restauration au 1er juillet 2009, concluant à une répercussion à hauteur de 

20 % environ. C. Carbonnier (2007), « Who Pays Sales Taxes ? Evidence from French VAT Reforms, 1987-1999 », 

Journal of public economics, n° 91.Q. Lafféter et P. Sillard (2014), « Lôaddition est-elle moins salée ? La réponse des 
prix à la baisse de TVA dans la restauration en France », Document de travail Insee. 
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ɀ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÒïÓÉÄÕÅÌȟ ÑÕÉ ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÕ ðÔÒÅ ÒïÐÅrcuté sur les clients, les fournisseurs ou les 
salariés, se répercute sur les profits et affecte les actionnaires. 

Le rapport de ÌȭInstitute for Fiscal Studies ɉςπρρɊ ÓÏÕÌÉÇÎÅ ÑÕȭÅÎ ÍÏÙÅÎÎÅȟ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÎÁÉÒÅÓ 
sont probablement plus aisés que les salariés, eux-ÍðÍÅÓ ÐÌÕÓ ÁÉÓïÓ ÑÕÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 
consommateurs (ensemble qui comprend également les individus au chômage ou en 
inactivité, dont la situation est en moyenne plus défavorable que celle des salariés). Ainsi on 
ÐÅÕÔ ÓÕÐÐÏÓÅÒ ÑÕÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÓÕÒ les producteurs impacte in fine des ménages en 
ÍÏÙÅÎÎÅ ÐÌÕÓ ÁÉÓïÓ ÑÕÅ ÃÅÕØ ÁÆÆÅÃÔïÓ ÐÁÒ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒÓȢ Il 
ÎȭÅÓÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÁÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÃÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÅÍÐÉÒÉÑÕÅÍÅÎÔȢ 

3.2. Une variation des taux de TVA impacte non seulement la  consommation 
des ménages, mais également leurs revenus  

La question des effets reÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÆÓ ÄÅ ÌÁ 46! ÓÅ ÐÏÓÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÏÒÓÑÕȭÏÎ ÅÎÖÉsage une 
variation de ses taux. Or une telle réforme ne ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ïÖÁÌÕïÅ ÄȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ 
redistributif sans tenir compte des conséquences éventuelles que celle-ci pourrait avoir  sur 
les revenus des ménages. $ÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 46! ÐÏÒÔÅ ɉÁÕ ÍÏÉÎÓ 
partiellement) sur les consommateurs, une hausse des taux de TVA conduira à une 
ÍÁÊÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭindice des prix à la consommation, et une baisse des taux de TVA à une 
minoration de celui-ci. Les différents revenus perçus par les ménages sont susceptibles 
ÄȭðÔÒÅ ÁÆÆÅÃÔïs par ces variations des prix  à la consommation.  

3É ÌÁ ÒïÐÏÎÓÅ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄȭÕÎ ÍïÎÁÇÅ ÅÓÔ ÄÉÆÆïrenciée selon sa position dans la distribution 
ÄÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÄÅ ÖÉÅȟ ÏÎ ÎÅ ÐÅÕÔ ÐÌÕÓ ÓÅ ÃÏÎÔÅÎÔÅÒ ÄȭÅØÁÍÉÎÅÒ ÌÅ ÐÏÉÄÓ ÄÅ ÌÁ 46! ÐÏÕÒ ÌÅÓ 
ménages à revenus donnés : il faut également tenir compte ÄȭÕÎÅ éventuelle modification de 
la distribution des revenus. 

3.2.1. Une variation des taux de TVA pourrait impacter de façon différenciée les 
revenus des ménages 

Comme le soulignaient déjà Lamotte et Saint-Aubin (1999)84, une variation des taux de TVA 
se répercutant sur les prix aura « des conséquences importantes en termes redistributifs en 
ÒÁÉÓÏÎ ÄȭïÃÁÒÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÔÙÐÅÓ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕÓ ÅÔ ÄȭÁÃÔÉÆÓȢ » Du 
ÆÁÉÔ ÄÅ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÉïÓ ÅÔ ÐÌÕÓ ÏÕ ÍÏÉÎÓ ÁÕÔÏÍÁÔÉÑÕÅÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÔÙÐÅ ÄÅ 
revenus considérés, les ménages pourraient être impactés à des degrés divers par une 
variation des taux de TVA entraînant une variation des prix à la consommation. Le 
graphique 16 présente à titre indicatif la décomposition des revenus entre revenus 
ÄȭÁÃÔivité, revenus du patrimoine, prestations sociales et revenus de remplacement, pour 
chaque décile de niveau de vie. 

 

 

 

 

 

 

                                                 
84

 H. Lamotte et B. Saint-Aubin (1999), « TVA et redistribution è, contribution au rapport du Conseil dôanalyse 

économique n° 17, « Lôarchitecture des pr®l¯vements en France ». 
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Graphique 1 6 : $ïÃÏÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÅÎÔÒÅ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄȭÁÃÔivité,  du patrimoine, 
prestations sociales et revenus de remplacement , par décile de niveau de vie  

 

Lecture : Les revenus du dixième décile de niveau de vie sont composés de ÒÅÖÅÎÕÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï à hauteur de 
62 %, de revenus du patrimoine à hauteur de 19 % et de revenus de remplacement pour 19 %. Source : 
Modèle Ines (Insee-Drees), ERFS 2011, calculs du rapporteur. 

Bien que cette décomposition des revenus par décile réalisée en coupe soit à considérer 
avec précaution85, ÅÌÌÅ ÆÁÉÔ ÒÅÓÓÏÒÔÉÒ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÑÕÉ croît avec le décile 
de niveau de vie ÊÕÓÑÕȭÁÕ χème décile, puis décroît en parallèle notamment de la croissance 
des revenus du patrimoine (revenus fonciers et financiers). La part des prestations sociales 
décroît avec le décile de niveau de vie. La part des revenus de remplacement (assurance 
chômage et retraites sont ici prises en compte) est maximale pour les 3ème et 4ème déciles. 

,ÅÓ ÓÅÃÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÅØÁÍÉÎÅÎÔ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎȟ ÐÌÕÓ ÏÕ ÍÏÉÎÓ ÁÕÔÏÍÁÔÉÑÕÅÓȟ 
de ces différents types de revenus. 

3.2.2. ,ȭÅÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 

,ÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÁÌÁÉÒÅÓ ÓÏÎÔ ÄÉÆÆïrenciées selon ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÕÎ 
salarié rémunéré au niveau du salaire minimum de croissance (Smic), auquel cas 
ÌȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÍïÃÁÎÉÑÕÅȟ ÏÕ disposant ÄȭÕÎÅ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ ÁÕ 3mic, la 
revalorisation du salaire Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ hausse des prix étant alors le résultat de 
négociations salariales. 

La revalorisation des salaires Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ Äȭune variation des prix à la consommation est 
mécanique au niveau du SmicȢ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ,. 3231-2 du code du travail86 dispose en effet que le 
Smic assure aux salariés concernés : 

                                                 
85

 Les différences marquées de composition des revenus selon le décile de niveau de vie, notamment entre le 1er et le 5ème 

décile, seraient très probablement nuancées dans une perspective de cycle de vie. 
86

 Les modalités de revalorisation du Smic ont été modifiées par le décret n° 2013-123 du 7 février 2013. 
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ɀ la garantie de ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔȢ #ÅÌÌÅ-ci estdésormais assurée ÐÁÒ ÌȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÕ 3mic sur 
ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÍÅÓÕÒïÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÑÕÉÎÔÉÌÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÄÅ 
vie ; 

ɀ une « participation au développement économique de la nation ». La revalorisation est 
effectuée ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄÕ ÇÁÉÎ ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÕ ÓÁÌÁÉÒÅ ÈÏÒÁÉÒÅ ÍÏÙÅÎ ÄÅÓ 
ouvriers et des employés. 

Les salariés rémunérés au niveau du Smic voient ainsi leurs revenus salariaux revalorisés a 
minima cÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÃÉÂÌï ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÁÌÁÒÉïÓ Û ÆÁÉÂÌÅ ÒÅÖÅÎÕȟ ÃÅ 
qui selon le décret n° 2013-123 du 7 février 2013 permet de « mieux prendre en compte le 
poids des dépenses contraintes (loyer, énergie notamment) qui pèsent sur ces ménages. » Le 
1er janvier 2014, la revalorisation du Smic horaire (+1,1 % entre janvier 2013 et janvier 
2014) a concerné 10,8 % des salariés des entreprises du secteur concurrentiel87. 

Pour les salariés se situant au-delà du Smic, ÌÁ ÒïÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÁÌÁÉÒÅÓ Û ÌȭÉÎÆlation ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
automatique, et dépendra notamment de la proximité au Smic du niveau de salaire 
considéré et de sa part variable, du pouvoir de négociation des salariésȟ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ 
ÄȭÁÃÃÏÒÄÓ ÄÅ ÂÒÁÎÃÈÅ ÏÕ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ou de la représentation syndicale. 

5ÎÅ ïÔÕÄÅ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÐÁÒ Ìȭ)ÎÓÅÅ88 ÅØÐÌÏÒÅ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÅ modèles macro-économétriques les 
réactions différenciées des salaires à une hausse de TVA, selon la catégorie 
socioprofessionnelle des salariés (cadres, professions intermédiaires, employés et 
ouvriers). Il est également important d'examiner lÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄȭÕÎÅ ÔÅÌÌÅ ÈÁÕÓÓÅ ÓÕÒ Ìe volume 
dȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÓÏÃÉÏÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅÓ89, et ceux-ci sont ainsi pris en 
compte dans ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÅ.  

; ÌȭÁÉÄÅ ÄȭÕÎÅ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ρωψυ-2012, les auteurs évaluent les déterminants 
ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÁÌÁÉÒÅÓ ÓÅÌÏÎ ÌÁ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÓÏÃÉÏÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ (dont notamment les prix 
à la consommation). Les auteurs simulent alors un choc de TVA correspondant à un 
montant supplémentaire de 1 % du PIB, à l'aide d'un scénario moyen entre les chiffrages 
tirés du modèle Mésange et du modèle DSGE. 

L'impact global inflationniste et récessif d'une hausse de TVA, telle que simulé par le 
modèle, pénalise le pouvoir d'achat du revenu salarial (qui est la résultante des salaires et 
du volume d'emploi) pour l'ensemble des salariés. Le revenu salarial réel reculerait ainsi 
d'un peu plus de 1 % l'année du choc, cet effet s'amplifiant et atteignant près de 2 % deux 
ans après le choc. 

A très court terme, c'est-à-dire l'année du choc, les cadres verraient leur revenu salarial 
moins affecté que celui des professions intermédiaires et a fortiori que ceux des employés 
et des ouvriers (voir graphique 17). Cette réaction différenciée s'expliquerait 
essentiellement par l'ajustement des salaires, la réaction du volume d'emploi n'étant que de 
second ordre. 

                                                 
87

 Source : « Les bénéficiaires de la revalorisation du Smic au 1er janvier 2014 », Dares Analyses, novembre 2014, n° 87. 

Les salariés concernés par la hausse du Smic sont ceux qui étaient initialement rémunérés au Smic horaire, mais 
également ceux dont la rémunération se situait entre le Smic initialement en vigueur et son niveau revalorisé. 
88

 J.-B. Bernard et Q. Lafféter (2015), « Effet de l'activité et des prix sur le revenu salarial des différentes catégories 

socioprofessionnelles », Document de travail Insee, G2015/14. Les modèles sur lesquels s'appuient les auteurs sont dôune 

part le mod¯le M®sange (Mod¯le Econom®trique de Simulation et dôAnalyse G®n®rale de lôEconomie), d®velopp® 

conjointement par lôInsee et la Direction g®n®rale du Tr®sor, caract®ris® par une dynamique keyn®sienne ¨ court terme et 

par un équilibre de long terme d®termin® par des facteurs dôoffre ; dôautre part le mod¯le de type DSGE mis en place par 

Coupet et Renne (2008), avec anticipations rationnelles. M. Coupet et J.-P. Renne (2008), « Réformes fiscales dans un 

modèle DSGE France en économie ouverte », Economie et Prévision n°183-184. 
89

En effet, à la suite dôune hausse de la TVA (qui par hypothèse se répercute intégralement sur les prix à la 

consommation), les salaires nominaux sôajustent, augmentant les co¾ts pour lôentreprise et entra´nant en retour une 
hausse des prix de production (côest la ç spirale inflationniste è) et conduisant ®galement ¨ des destructions dôemploi. 
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A court terme, c'est-à-dire la 2ème année après le choc, le revenu salarial réel des cadres et 
des professions intermédiaires serait légèrement moins affecté (1 ½ %) que celui des 
employés et des ouvriers (2 %). Les principales différences proviendraient alors davantage 
du volume d'emploi. 

 

Graphique 1 7 : Réponse du pouvoir d'achat du revenu salarial selon la catégorie 
socioprofessionnelle suite à une hausse de la TVA d'une valeur  d'un point de PIB (en % 

et en écart au compte central)  

 

Lecture : Le graphique représente les réactions à la baisse du revenu salarial réel pour chaque catégorie 
socioprofessionnelle pour l'année de la hausse de TVA, et deux ans après celle-ci. Source : J.-B. Bernard et 
Q. Lafféter (2015), « Effet de l'activité et des prix sur le revenu salarial des différentes catégories 
socioprofessionnelles ». 

,ȭïÔÕÄÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÅ tend donc à montrer que les revenus salariaux (y compris et hors effets 
ÓÕÒ ÌȭÅÍÐÌÏÉɊ ÓȭÁÊÕstent de façon différenciée, à court terme, suite à une variation de TVA. Il 
semblerait que ce soit globalement pour les catégories socioprofessionnelles dont les 
salaires sont plus élevés ÑÕÅ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ consécutif à un choc de TVA serait le plus marqué, 
en termes de salaire et de volume d'emploi, ÔÁÎÄÉÓ ÑÕÅ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÓÅÒÁÉÔ ÍÏÉÎÄÒÅ pour les 
ouvriers et employés.  

Les revenus des indépendants ne sont pas traités dans le cadre de cette étude. Quant aux 
salariés de la fonction publiqueȟ ÌȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìeurs salaires sur ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÎȭÅÓÔ ÐÌÕÓ 
automatique depuis le milieu des années 1980. ,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÉÎÔ ÄȭÉÎÄÉÃÅ Á ÔÏÕÔ ÄÅ 
ÍðÍÅ ÇÌÏÂÁÌÅÍÅÎÔ ÓÕÉÖÉ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÊÕÓÑÕȭÛ ÌÁ fin des 
ÁÎÎïÅÓ ρωωπȟ ÐÕÉÓ Á ÄïÃÒÏÃÈï ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ)0#90. De même que dans le secteur privé, 
ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÊÏÕÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÎïÇÏÃÉÁÔÉÏÎÓ ÓÁÌÁÒÉÁÌÅÓȟ ÅÔ ÌȭOÔÁÔ ÐÅÕÔ ÄïÃÉÄÅÒ ÄȭÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
ÓÁÌÁÉÒÅÓ ÅÎ ÍÏÄÉÆÉÁÎÔ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÄÕ ÐÏÉÎÔ ÄȭÉÎÄÉÃÅ ɉÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÕÎÉÆÏÒÍÅ ÄÅÓ ÓÁÌÁÉÒÅÓɊ ÏÕ ÅÎ 
attribuant des points spécifiquement à certaines catégories de fonctionnaires. 

Deux dispositifs ÅÎÔÒÁÿÎÅÎÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÍïÃÁÎÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÁÌÁÉÒÅÓ ÄÅ 
la fonction publique : les mesures sur les bas salaires et la garantie individuelle de pouvoir 
ÄȭÁÃÈÁÔ ɉ')0!ɊȢ $ȭÕne part, lÁ ÊÕÒÉÓÐÒÕÄÅÎÃÅ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ Äȭ%ÔÁÔ Á ïÔÁÂÌÉ ÑÕÅ ÌÁ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎ 
ÍÉÎÉÍÁÌÅ ÄȭÕÎ ÁÇÅÎÔ ÐÕÂÌÉÃ ÎÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ ÁÕ 3mic. 5Î ÍïÃÁÎÉÓÍÅ ÄȭÉÎÄÅÍÎÉÔï 
différentielle a ainsi été prévu par le décret du 2 août 1991 afin de compenser strictement 

                                                 
90

 Source : Direction du budget. 
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ÌȭïÃÁÒt du traitement brut au Smic brut . Ce dispositif concerne donc le bas de la grille 
indiciaire de la fonction publique. 

$ȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÃÅÔÔÅ ÆÏÉÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÇÒÉÌÌÅȟ ÌÁ ')0! Á ïÔï ÃÒïïÅ ÐÁÒ le décret  
n° 2008-539 du 6 juin 2008 afin de compensÅÒ ÌÁ ÄïÓÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÉÎÔ ÄȭÉÎÄÉÃÅ ÓÕÒ 
ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎȢ ,Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ')0! ÖÅÒÓï ÌȭÁÎÎïÅ . ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÌÁ ÐÅÒÔÅ ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅ 
ÌȭÁÇÅÎÔ ÃÏÎÓÔÁÔïÅ ÅÎÔÒÅ ÌȭÁÎÎïÅ .-υ ÅÔ ÌȭÁÎÎïÅ .-1, ce qui garantit un maintien du pouvoir 
ÄȭÁÃÈÁÔ ÓÕÒ ÑÕÁÔÒÅ ÁÎÓ ÍÁÉÓ ÁÕÔÏÒÉÓÅ ÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÔÒÁÎÓÉÔÏÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎ ÒïÅÌÌÅ ÄȭÕÎ 
ÁÇÅÎÔȢ 5Î ÒÅÔÁÒÄ ÄȭÕÎ ÁÎ ÅØÉÓÔÅ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎȢ  

3.2.3. ,ȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÓÏÃÉÁÕØ (y compris revenus de remplacement) sur les 
prix  

Une majeure partie des revenus sociaux est revalorisée ÁÎÎÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ Û 
la consommation (IPC) hors tabac. #ÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ont pour objectif de 
ÐÒïÓÅÒÖÅÒ ÌÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÒïÅÌÓȟ ÅÎ ÃÁÓ ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎȢ 

La liste de ces prestations, ainsi que les modalités de revalorisation et la source juridique 
correspondante sont répertoriées dans le tableau 13. 

 

Tableau 13 : Règles applicables pour les prestations sociales indexées mécaniquement 
sur les prix  

Prestation  Modalités de 
revalo risation  

Effet rattrapage sur 
ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ Î-1 

Source juridique  

Revenu de Solidarité 
Active 

Revalorisation sur la base de 
ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÄÅ 
ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ  

Non #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ 
sociale et des 
familles, L. 262-3 

Allocation de Solidarité 
Spécifique (ASS), 
Allocation Temporaire 
Äȭ!ÔÔÅÎÔÅ (ATA), 
Allocation Equivalent 
Retraite (AER) et 
Allocation Transitoire 
de Solidarité (ATS) 

Revalorisation sur la base de 
ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÄÅ 
ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ  

Non Code du travail, L. 
5423-6 
Code du travail, L. 
5423-12 
Code du travail, 
L351-10-1 
Décret n° 2011-
1421 

Prestations familiales Base mensuelle de calcul des 
Allocations Familiales 
(BMAF) : hypothèse 
ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ 
cours  

Oui Code de la sécurité 
sociale L. 551-1 

Minimum vieillesse Hypothèse ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÄÅ 
ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ  

Oui Code de la sécurité 
sociale L. 816-2 

Allocation Adulte 
Handicapé (AAH) 

Revalorisation au moins 
ïÇÁÌÅ Û ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ 
ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ 
cours  

Non Code de la sécurité 
sociale L. 821-3-1 

Pensions de retraites 
de base et 
complémentaires (hors 
Agirc-Arrco) 

(ÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÄÅ 
ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ  

Oui Code de la sécurité 
sociale L. 161-23-1 

Source : Direction du budget 
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,ÏÒÓÑÕȭÕÎ ÅÆÆÅÔ ÄÅ ÒÁÔÔÒÁÐÁÇÅ ÅÓÔ ÐÒïÖÕȟ le mécanisme doit bien conduire in fine à une 
revalorisation ÓÅÌÏÎ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÃÏÎÓÔÁÔïÅȟ ÁÖÅÃ un éventuel ÄïÃÁÌÁÇÅ ÄȭÕÎ ÁÎ ÓÉ celle-ci ÎȭÅÓÔ 
pas conforme à la prévision qui avait été effectuée. Dans les faits toutefois, le rattrapage 
ÎȭÅÓÔ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ que dans la mesure où il ne conduit pas à une révision à la baisse des 
prestations.  

Pour plusieurs prestations (RSA et autres minima sociaux, prestations de préretraite et 
allocation adulte handicapé)ȟ ÉÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ prévu ÄȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÒÁÔÔÒÁÐÁÇÅ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÄÅ 
ÌȭÁÎÎïÅ Î-1 : la revalorisation est effectuée ÓÅÌÏÎ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÎÅÌÌÅ uniquement91. 
,ȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÁÙÁÎÔ ÐÌÕÔĖÔ ïÔï ÓÕÒÅÓÔÉÍïÅ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓȟ ÌÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÏÎÔ 
globalement été revalorisées au-ÄÅÌÛ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅȢ 

Chacune de ces prestations protègent donc le pouvoir dȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓ ÄÅÓ 
ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎȟ ÅÔ ÌȭÉÍÐÁÃÔ sur les prix à la consommation ÄȭÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÕÎÉÆorme des 
taux de TVA serait donc ÎÅÕÔÒÅ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÃÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÓÏÃÉÁÕØȢ 

Certains revenus sociaux ne sont toutefois pas indexés de façon mécanique sur les prix : 
ÌÅÕÒ ÒÅÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÉÄÅ ÁÕ ÒÅÔÏÕÒ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉ 
(ARE) ainsi que des retraites complémentaires AGIRC-ARRCO. 

#ÏÎÃÅÒÎÁÎÔ Ìȭ!2%ȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÒïÖÕ92 que le cÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ5ÎïÄÉÃ ÐÒÏÃîÄÅ ÕÎÅ ÆÏÉÓ 
ÐÁÒ ÁÎ Û ÌÁ ÒÅÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎÓȟ ÏÕ ÐÁÒÔÉÅÓ ÄȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ 
fixe. Le 27 juin 2014, le cÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ5ÎÅÄÉÃ Á ÄïÃÉÄï une revalorisation de 
πȟχ Ϸ ÄÅ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÍÉÎÉÍÁÌÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ÆÉØÅ ÄÅ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄȭÁÉÄÅ ÁÕ ÒÅÔÏÕÒ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉȢ 
Le 27 juin 2013, une revalorisation de 0,6 % avait été décidée. 

Concernant les régimes complémentaires AGIRC-ARRCO93, il est prévu que la valeur de 
service du point de retraite soit fixée par le conÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!')2# ÅÔ ÄÅ 
Ìȭ!22#/ ÏÕȟ Û ÄïÆÁÕÔ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÄÅ ÃÅÕØ-ci, par les commissions paritaires des régimes94. 
Le dernier accord date du 13 mars 2013. Il a notamment prévu pour 2014 et 2015 une 
sous-indexation de ρ ÐÏÉÎÔ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û Ìȭïvolution moyenne annuelle des prix hors tabac, 
avec effet de rattrapage ; une « clause de sauvegarde » empêche que ce mécanisme ne 
conduise à une diminution des pensions. Cette clause a joué en 2014, la revalorisation 
décidée pour 2014 étant in fine nulle. 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÕÎÅ ÁÕÔÒÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÄÅ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒïÐÅÒÔÏÒÉïÅ ÃÉ-dessus, du fait de la 
complexité ÄÅ ÓÏÎ ÍÏÄÅ ÄÅ ÒÅÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅÓ aides au logement, dont les 
modalités de revalorisation mettent en jeu de nombreux paramètres. La principale aide au 
ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÅÓÔ Ìȭ « allocation de logement en secteur locatif » (AL), qui 
ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÌȭÁÉÄÅ ÁÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÆÁÍÉÌÉÁÌ ɉ!,&Ɋȟ ÌȭÁÉÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÁÌÉÓïÅ ÁÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ɉ!0,Ɋ ÅÔ 
ÌȭÁÉÄÅ ÁÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÓÏÃÉÁÌ ɉ!,3ɊȢ   

,Á ÆÏÒÍÕÌÅ ÄÅ ÃÁÌÃÕÌ ÄÅ Ìȭ!L dépend notamment de façon unitaire du loyer réel (dans la 
ÌÉÍÉÔÅ ÄȭÕÎ ÐÌÁÆÏÎÄ). La révision des loyers en cours de bail se fait dans le parc locatif privé 
ÓÅÌÏÎ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÄÅÓ ÌÏÙÅÒÓ (IRL), qui correspond à la moyenne sur les douze 
derniers moÉÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÈÏÒÓ ÔÁÂÁÃ ÅÔ ÈÏÒÓ ÌÏÙÅÒÓȢ Ainsi en cas 

                                                 
91

 Lôhypoth¯se dôinflation retenue pour la revalorisation est dans chacun de ces cas lôhypoth¯se inscrite dans le rapport 

®conomique, social et financier (RESF) annex® au projet de loi de finances de lôann®e en cours. 
92

 Ce mécanisme est prévu par un ensemble de six textes. La liste de ces textes est rappelée dans la décision du conseil 

dôadministration de lôUn®dic du 27 juin 2014. 
93

 En 2014, les régimes complémentaires AGIRC-ARRCO servent 88 % des prestations vers®es par lôensemble des 

r®gimes compl®mentaires (notamment Ircantec, CNAVPL et RSI) et 25 % des prestations vers®es par lôensemble des 
régimes de base et complémentaires. Source : Direction du budget. 
94

 Article 37 de lôannexe 1 de la convention collective nationale de retraite et de pr®voyance des cadres du 14 mars 1947 

et lôarticle 1er de lôannexe A de lôaccord national interprofessionnel de retraite complémentaire du 8 décembre 1961. 
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ÄÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ ÅÎÔÒÁÿÎÁÎÔ ÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ ÌÏÙÅÒÓȟ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ Äȭ!, auront tendance à 
être revalorisés. Cependant plusieurs autres paramètres entrant dans la formule de calcul 
ÄÅ Ìȭ!, ÓÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÒÅÖÁÌÏÒÉÓïÓ ÓÅÌÏÎ ÕÎ ÉÎÄÉÃÅ ÄÅ Ðrix  ɉÃȭÅÓÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅ ÃÁÓ Äȭun 
paramètre déterminant la participation minimale du bénéficiaire), ce qui rend moins direct 
ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ !,Ȣ 

3.2.4. ,ȭÅÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ Ðrix sur les revenus du patrimoine  

Les revenus fonciers ÓÏÎÔ ÐÒÏÔïÇïÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÏÙÅÒÓ ÓÕÒ 
ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÄÅÓ ÌÏÙÅÒÓ ɉ)2,ɊȢ 5ne hausse des prix à la consommation induit en effet 
une hausse de Ìȭ)2,ȟ ÑÕÉ fixe les plafonds des augmentations annuelles des loyers que 
peuvent exiger les propriétaires95. Il correspond à la moyenne, sur les douze derniers mois, 
ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÈÏÒÓ ÔÁÂÁÃ ÅÔ ÌÏÙÅÒÓȢ !ÉÎÓÉ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ 
des prix à la consommation en lien aÖÅÃ ÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ 46!ȟ ÌÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ 
fonciers est préservé. 

Quant aux revenus de capitaux, ils sont selon Lamotte et Saint-Aubin (1999)  globalement 
peu indexés, bien que les auteurs soulignent que « ÌÅ ÄÅÇÒï ÄȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ revenus de 
capitaux est extrêmement variable. » Nous ne disposons pas, dans le cadre de ce rapport, 
d'éléments empiriques supplémentaires à ce sujet. 

3.2.5. Enseignements 

Une hausse uniforme des taux de TVA se répercutant sur ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÐÅÕÔ ÄÏÎÃ ÉÍÐÁÃÔÅÒ ÄÅ 
façon différenciée les différents déciles selon la composition de leurs revenus : 

ɀ Les revenus sociaux hors revenus de remplacement sont très majoritairement indexés de 
ÆÁëÏÎ ÍïÃÁÎÉÑÕÅ ÓÕÒ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎȟ ÁÖÅÃ ÏÕ ÓÁÎÓ ÅÆÆÅÔ ÄÅ ÒÁÔÔÒÁÐÁÇÅȢ #ÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÂïÎïÆÉÃÉÅnt 
relativement plus aux premiers déciles de niveau de vie. 

ɀ Concernant les revenus de remplacement, les retraites complémentaires AGIRC-ARRCO 
(qui représentent la majorité des retraites complémentaires) et les allocations chômage 
sont revalorisées de façÏÎ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅȢ ,ȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄÅ ÒÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÓÕÒ 
ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÐÅÕÔ ÄÏÎÃ ÎÅ ÐÁÓ ðÔÒÅ ÃÏÍÐÌîÔÅȢ #ÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ bénéficient à tous les ménages, mais 
relativement plus aux 2ème à 5ème déciles. 

ɀ ,ÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÓÏÎÔ ÒÅÖÁÌÏÒÉÓïÓ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÄÉÆÆérenciée consécutivement à une 
hausse des prix à la consommation. Au niveau du Smicȟ ÌȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÍïÃÁÎÉÑÕÅ et 
protège le pouvoir d'achat des salariés les plus modestes (10 % environ des salariés en 
2014). Au-delà, il semble que la répercussion négative d'une hausse de la TVA, en termes 
réels, sur le salaire et l'emploi, puisse être moindre pour les cadres et professions 
intermédiaires, dont le niveau de vie est plus élevé. 

ɀ ,Å ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÆÏÎÃÉÅÒÓ ÅÓÔ ÐÒïÓÅÒÖï ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ ÐÒÉØ, tandis que les 
revenus financiers ne le seraient globalement pas. Ces revenus bénéficient relativement 
plus aux déciles de niveaux de vie les plus élevés. 

Globalement, ÅÔ ÓÁÎÓ ÑÕȭÉÌ ÓÏÉÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÉÃÉ ÄÅ ÑÕÁÎÔÉÆÉÅÒ ÃÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÅÆÆÅÔÓȟ il semble 
ÑÕȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÐÒÉØ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÌÁ 46! pourrait induire  une revalorisation 
relativement plus complète des revenus pour les ménages situés en bas de la distribution 
des revenus, s'il est fait abstraction des effets sur l'emploi.  

                                                 
95

 Pour les locaux ¨ usage dôhabitation ou ¨ usage mixte. Dans le cas dôun bail commercial, les indices pouvant °tre 

utilis®s sont lôindice des loyers commerciaux (ILC) et lôindice des loyers des activit®s tertiaires (Ilat). LôIPC contribue ¨ 
chacun de ces deux indices à hauteur de 50 %. 
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Si les variations des taux de TVA ne sont pas uniformes, ÌȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÓÕÒ 
ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÎÅ « compense » pas dans la même mesure tous les ménages, à composition des 
revenus donnée. Certains ménages pourront voir leurs revenus indexés sur la hausse 
moyenne des prix à la consommation, ÁÌÏÒÓ ÍðÍÅ ÑÕȭÉÌÓ ÃÏÎÓÏÍÍÅÎÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÅÕ les 
produits impactés par la hausseȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÅ ÖÅÒÒÏÎÔ ÁÕ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅ ÐïÎÁÌÉÓïÓ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄÅ ÌÅÕÒ 
structure de consommation. 

,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÎÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÑÕȭÛ ÔÒÁÖÅÒÓ ÕÎ ÔÒavail de micro-
ÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÉÎÔïÇÒÁÎÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄȭÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 46! Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÓÕÒ ÌÁ 46! ÐÁÙïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ 
ménages, en fonction de leur structure de consommation, et sur leurs revenus, en fonction 
ÄÅ ÌȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÕØ-ÃÉ ÓÕÒ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ. Les effets de sÅÃÏÎÄ ÏÒÄÒÅ ÌÉïÓ Û ÌȭÉÎÄÅØÁÔÉÏÎ sur 
ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ des seuils dans les barèmes de différents impôts et prestations pourraient alors 
également être ÉÎÔïÇÒïÓ Û ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ.  
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ANNEXE 

Annexe 1 : Caractéristiques des déciles de niveau de vie dans le module taxes indirectes 
 
Annexe 2 : Hypothèses des principales études récentes portant sur les effets distributifs de la 
TVA en France 
 
Annexe 3 : 0ÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÆÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌÁ 46! 
depuis 1995 
 
Annexe 4 : Impositions à taux réduit non classifiées en dépenses fiscales 
 
Annexe 5 : Principaux postes de consommation auxquels plusieurs taux de TVA sont 
applicables  
 
Annexe 6 : 4ÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ ÐÁÒ ÄïÃÉÌÅ ÓÅÌÏÎ ÌÁ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÏÎ ςπρτ ÅÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÔÁÕØ ÚïÒÏ Û 
visée redistributive 
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Annexe 1 : Caractéristiques des déciles de niveau de vie dans le module taxes 
indirectes  

 

  
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Âge 
< 30 ans 27% 16% 13% 12% 11% 12% 9% 10% 7% 5% 

І 60 ans 18% 37% 40% 42% 41% 34% 31% 31% 32% 33% 

CS 

Agriculteur 3% 8% 7% 4% 3% 2% 2% 1% 1% 1% 

Indépendant 10% 8% 7% 6% 7% 6% 5% 6% 8% 12% 

Professions 
inter. ou cadre 

10% 13% 17% 23% 28% 42% 52% 58% 71% 77% 

Ouvrier ou 
employé 

51% 59% 62% 63% 57% 47% 40% 33% 19% 9% 

Autres 26% 12% 6% 4% 4% 3% 2% 2% 1% 1% 

Taille de 
l'unité 
urbaine 

< 20 000 
habitants 

26% 41% 41% 43% 42% 40% 45% 40% 39% 31% 

> 200 000 
habitants 

51% 37% 39% 36% 38% 40% 39% 43% 42% 56% 

Type de 
ménage 

Couple 40% 44% 48% 53% 57% 60% 67% 66% 69% 66% 

Enfant(s) 46% 40% 38% 37% 33% 40% 40% 38% 37% 30% 

Situation 
vis-à-vis 
de l'emploi 

Etudiant, 
stagiaire ou 

apprenti 
14% 4% 3% 2% 2% 1% 1% 1% 0% 1% 

Chômeur 21% 7% 6% 3% 4% 3% 1% 1% 1% 1% 
Retraité ou en 

préretraite  
15% 35% 39% 40% 40% 33% 32% 30% 31% 27% 

Autres (au 
foyer, etc.) 

14% 8% 3% 2% 2% 2% 1% 1% 1% 1% 

Revenu disponible annuel 
moyen du ménage 

15000 21600 26000 30700 34800 40900 47700 54000 67100 131100 

Patrimoine 
détenu par 
le ménage 

Patrimoine < à 
υπππ Ό 

39% 26% 13% 11% 7% 4% 2% 2% 2% 1% 

Patrimoine > à  
ρυπ πππ Ό 

7% 11% 18% 28% 37% 48% 57% 61% 71% 77% 

Ménage 
propriétaire 

d'au moins un 
logement 

14% 28% 41% 54% 64% 71% 76% 81% 85% 86% 

Autres 

Amélioration 
du niveau de 
vie depuis 5 

ans 

16% 15% 19% 18% 19% 21% 21% 26% 28% 34% 

Déterioration 
du niveau de 
vie depuis 5 

ans 

51% 48% 49% 49% 47% 47% 48% 43% 37% 32% 

Ressources 
suppl.seraient 
utilisées pour 
alimentation 

ou santé 

25% 18% 17% 12% 11% 7% 4% 7% 5% 3% 

 
Lecture : Pour 27 % des ménages du 1er décile de niveau de vie, la personne de référence a moins de 30 
ans. Les caractéristiques individuelles (âge, catégorie socio-professionnelle, situation vis-à-vis de l'emploi) 
sont celles de la personne de reférence. Source : Module "taxes indirectes" du modèle Ines (Insee-Drees), 
enquête Budget de famille 2011 (Insee), calculs du rapporteur. 
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Annexe 2 : Hypothèses des principales études récentes portant sur les effets 
redistributifs  de la TVA en France 

 
 Année de 

ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 
BDF 

Année(s)  de la 
législation simulée  

Recalage sur 
les comptes 
nati onaux 

Traitement des 
loyers  

Rapport CPO (2011) 2006 1990, 1998 et 2009   
Rapport IPP (2012) 2006 1995, 2000 et 2005 2010 Tous loyers exclus 
Rapport IFS (2011) 2006 2011 2009 Tous loyers inclus (y 

compris imputés) 
Ruiz et Trannoy (2008) 2001 2001   
Forgeot et Starzec 
(2003) 

2001 1976, 1982, 1989, 
1992, 1993, 1995, 
2001 

 Tous loyers inclus (y 
compris imputés) 

Rapport du CPB pour la 
Commission européenne 
(2015) 

2006 2011 2011 Tous loyers inclus (y 
compris imputés) 

Update report du rapport 
ÄÅ Ìȭ/#$% ɉςπρ4) 

2011 2011 Non Hors loyers  

Rapport CPO 2015 
(module « taxes 
indirectes  » du modèle 
Ines ) 

2011  2014  2013  Y compris tous 
loyers , et hors 
loyers  

 
Note : L'absence de renseignement d'un champ pour une étude signifie que l'information ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÐÁÓ 
dans ÌȭïÔÕÄÅ ÏÕ n'a pas pu être reconstituée par le rapporteur.  
 
Sources : 
Rapport du Conseil des Prélèvements Obligatoires (2011), « Prélèvements obligatoires sur les 
ménages : progressivité et effets redistributifs » ;  
RÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ 0ÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 0ubliques, A. Bozio, R. Dauvergne, B. Fabre, J. Goupille et O. Meslin 
(2012), « Fiscalité et redistribution en France, 1997-2012 » ;  
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Annexe 3 : PÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÆÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌÁ 
TVA depuis 1995  

 
Année  
1995  Passage du taux normal de 18,6 % à 20,6 % 
1999  Application du taux réduit à 5,5 % aux travaux de rénovation des logements 
2000  Passage du taux normal de 20,6 % à 19,6 % 
2009  Application du taux réduit à 5,5 % à la restauration sur place 
2012  Création du taux intermédiaire à 7 %  
2014  Passage du taux normal de 19,6 % à 20 % et du taux intermédiaire de 7 % à 10 % 
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Annexe 4 : Impositions à taux réduit  non classifiées en dépenses fiscales, du fait d e 
ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ caractère incitatifconcernant leur application  

 
Taux Bien ou service non c lassé comme dépense fiscale*  
Taux 
intermédiaire à 
10 % 

- Produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l'aviculture 
n'ayant subi aucune transformation 
- Bois de chauffage, produits de la sylviculture agglomérés destinés au chauffage 
et déchets de bois destinés au chauffage 
- Préparations magistrales, produits officinaux et médicaments ou produits 
pharmaceutiques non visés par l'article 281 octies (taux à 2,1%) 
- |ÕÖÒÅÓ ÄͻÁÒÔȟ ÏÂÊÅÔÓ ÄÅ ÃÏÌÌÅÃÔÉÏÎ ÏÕ ÄͻÁÎÔÉÑÕÉÔï 
- Taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers des réseaux 
d'assainissement 
- Foires, salons, jeux et manèges forains 
- Droits d'entrée pour la visite de parcs zoologiques et botaniques, des musées, 
monuments et expositions culturelles 
- Transports de voyageurs 
- Abonnements souscrits pour recevoir des services de télévision 
- Droits perçus pour la visite de parcs à décors animés 
- Prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets 

Taux réduit à 5,5 
% 

- Eau, boissons non alcooliques, produits destinés à l'alimentation humaine 
- Certains spectacles (théâtres, cirques et spectacles de variétés)  
- $ÒÏÉÔÓ ÄȭÅÎÔÒïÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÁÌÌÅÓ ÄÅ ÃÉÎïÍÁ 
- Livres 

Source : Voies et moyens Tome II annexé au Projet de loi de finances pour 2015 

* Hors ventes, apports et travaux de construction de logements ; remboursements et rémunérations 
ÖÅÒÓïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÏÕ ÌÅÕÒÓ ÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔÓȟ ÅÔ ÃÅÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÄȭÁÕÔÅÕÒÓȢ 
 
 

Annexe 5 : Principaux  postes de consommati on auxquels plusieurs taux de TVA sont 
applicables (non exhaustif)  

 
Poste  Taux 

appliqué  
Composantes non concernées par le taux appliqué  et 
taux applicableà celles -ci (non exhaustif)  

Factures d'eau 5,5 % Assainissement des eaux usées (10 %) 
Poissons et fruits de mer 5,5 % Caviar (20 %) 
Cantines 10 % Cantines scolaires (5,5 %) 
Services de transport par air 10 % Transport international (exonéré)  
Services de télévision et de 
radiodiffusion  

10 % Contribution à l'audiovisuel public (2,1 %) 

Produits pharmaceutiques à 
ingurgiter et traitants  

10 % Médicaments remboursables par la Sécurité sociale (2,1 
%) 

Factures d'électricité et de gaz 20 % Abonnements relatifs à l'électricité et au gaz (5,5 %) 
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Annexe 6 : Taux ÄȭÅÆÆÏÒÔ par décile selon la législati on 2014 et avec un système de taux 
zéro à visée redistributive  (rendement de la TVA constant et comportements 

inchangés)  
 

 
Lecture : le montant de TVA payé par le premier décile de niveau de vie représente 12,5 % de son revenu 
disponible. Il représenterait 11,0 % de son revenu disponible (à comportements inchangés) dans le cadre 
ÄȭÕÎ ÓÃïÎÁÒÉÏ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÆ ÄÅ ÔÁÕØ ÚïÒÏ Û ÖÉÓïÅ redistributive. Source : Module « taxes indirectes » du modèle 
Ines (Insee-Drees), enquête Budget de famille 2011, calculs du rapporteur. 


